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SÉCURITÉ SANITAIRE DU
CONSOMMATEUR ALGÉRIEN

Les taux de sucre 
dans les jus et boissons 

fixés P 2

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Djezzy déploie le premier
pylône conçu et fabriqué

par Anabib P 2

PÉTROLE

Le Brent proche
des 80 dollars P 4

AVEC LA PARTICIPATION
DE PLUS DE 170 EXPOSANTS 
Le Salon "TexStyle Expo
s’ouvre à la Safex 
Le 7e Salon international du textile, de
l'habillement, du cuir et de l'équipement
"TexStyle Expo" a ouvert ses portes, lundi
au Palais des expositions (Pins maritimes-
Alger), avec la participation de plus de 170
exposants, avec une forte présence des
étrangers.
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POUR LES OBJECTIFS 
DE LA NOUVELLE STRATÉGIE
ÉCONOMIQUE
L’Etat déterminé 
à soutenir et protéger
les entreprises  
Le ministère de l’Industrie a mis en place
un système d’information qui donne une
vision globale sur le secteur afin de le met-
tre au service de l’économie nationale et des
politiques publiques. Cette nouvelle straté-
gie engagée par les pouvoirs publics a per-
mis l’émergence d’une industrie qu’il faut
soutenir et protéger. C’est ce qu’a affirmé
hier, chez nos confrères de la radio natio-
nale, Bachir Kechroud, directeur de la veille
stratégique au ministère de l'Industrie et de
la Production Pharmaceutique, et assure
que l’État est à l'écoute des préoccupations
des entreprises et s’engage à soutenir cette
industrie émergente.
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HYDROCARBURES
Sonatrach et Sinopec
affirment leur volonté de
renforcer le partenariat

Le groupe Sonatrach et le groupe chinois
Sinopec ont affirmé leur volonté de renfor-
cer la coopération et le partenariat bilatéral
dans le domaine des hydrocarbures, notam-
ment en matière de technologies d'exploita-
tion et de fabrication d'équipements, a indi-
qué lundi un communiqué de Sonatrach .
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La sécurité hydrique
renforcée 

L’Algérie veut renforcer sa sécurité hydrique. Des investissements importants ont été déployés pour
la mobilisation des eaux de surface, souterraine et non conventionnelle. Alors que cinq nouvelles
stations de dessalement de l’eau de mer sont en cours de réalisation, dont l’entrée en service est

prévue d’ici fin 2024, un nouveau programme sera lancé dans les prochains mois.  P 3

UN NOUVEAU PROGRAMME DE DESSALEMENT 
SERA BIENTÔT LANCÉ 



Par Mourad A.

La surconsommation de sucre aug-
mente le risque de contracter des ma-
ladies telles que le diabète,

l’hypertension et les maladies cardiovascu-
laires. Dans le cadre de la protection de la
santé des consommateurs, les services du
ministère du Commerce ont élaboré un plan
visant à réduire progressivement les taux de
sucre, comme l'a souligné le ministre du
Commerce, Tayeb Zitouni, dans une ré-
ponse adressée au député Safar Hicham.
Dans sa réponse écrite au député, le minis-
tre a détaillé que depuis 2016, ses services
ont mis en place un plan global visant à pro-
téger les consommateurs, contrôler la
conformité des produits et lutter contre la
fraude. Cette initiative s'opère en étroite col-
laboration avec les secteurs ministériels per-
tinents tels que la Santé, l'Industrie et
l'Agriculture, ainsi qu'avec des organismes
spécialisés tels que l'Agence nationale de la
sécurité sanitaire et les associations de
consommateurs. Ce plan vise à réduire pro-
gressivement les taux de sucre, de sel et de
matières grasses dans certains produits ali-
mentaires qui en contiennent souvent. Il
constitue également l'axe central de la stra-
tégie ministérielle pour la prévention des

maladies non transmissibles, telles que le
diabète, l'hypertension et les maladies car-
diovasculaires. Il est à noter que le ministère
du Commerce joue un rôle crucial au sein
de la Commission nationale multisectorielle
de prévention et de lutte contre les maladies
non transmissibles, notamment dans la
Commission sectorielle pour une alimenta-
tion saine. Ses actions visent à promouvoir
une alimentation saine et à réduire progres-
sivement la consommation de sucre, de sel
et de matières grasses. La mise en œuvre de
ce plan a été renforcée par la décision mi-
nistérielle commune du 29 août 2022, qui
adopte une fiche technique pour certaines
boissons rafraîchissantes. Cette décision a
été publiée dans le Journal officiel n°75 du
13 novembre 2023 et entrée en vigueur le 14
novembre 2023. La fiche technique stipule
que le taux de sucre des boissons définies ne
doit pas dépasser 105 grammes par litre
(10,5 %). Il convient de rappeler qu'avant
2016, ce taux variait entre 140 (14 %) et 142
grammes par litre (14,2 %). Grâce à l'initia-
tive du ministère, les fabricants ont com-
mencé à réduire progressivement la teneur
en sucre de leurs produits. De plus, les ser-
vices du ministère ont participé à l’élabora-
tion d’une décision ministérielle commune,
prise le 21 mars 2022 à l’initiative du minis-

tère de l’Industrie et de la Production Phar-
maceutique. Cette décision concerne une
fiche technique des jus et nectars de fruits,
des jus et nectars de légumes, ainsi que des
boissons à base de jus de fruits et de lé-
gumes. La décision est entrée en vigueur le
16 juin 2023. Cette décision stipule qu’il est
interdit d'ajouter du sucre aux jus de fruits,
aux jus de fruits reconstitués à l'eau, ainsi
qu'aux jus de fruits asséchés et aux concen-
trés de jus de fruits. Le taux maximum de
sucre ajouté est fixé à 10,5 % pour les pro-
duits désignés comme boissons aux jus de
fruits », lorsque le taux de jus est supérieur
ou égal à 10 %. Pour les nectars de fruits, le
taux maximal de sucre ou de miel ajouté est
de 20 %. Quant aux jus de légumes, aux
concentrés de légumes, ainsi qu'aux jus de
légumes préparés à partir de concentrés de
jus de légumes, le taux maximal de sucre ou
de miel ajouté est de 50 grammes par kilo-
gramme. Toujours, dans le cadre de la pro-
tection de la santé des consommateurs, le
ministre a ajouté que ses services organisent
régulièrement des campagnes de sensibilisa-
tion à travers le territoire national. Ces cam-
pagnes visent, d'une part, à encourager les
consommateurs à modérer leur consomma-
tion et, d'autre part, à inciter les producteurs
à respecter les normes en vigueur.
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Plus de
soixante

interventions
chirurgicales
réalisées à

l’EPH du 7 au
9 juin

Plus de soixante
interventions en
chirurgie pédia-

trique et en gynéco-
obstétrique ont été
réalisées au niveau de
l’établissement public
hospitalier Mohamed
Boudiaf de Médéa à
l’occasion de jour-
nées médico-chirurgi-
cales organisées du 7
au 9 juin courant, a-t-
on appris lundi au-
près de la direction lo-
cale de la santé. Selon
la même source, une
trentaine d’interven-
tions en chirurgie pé-
diatrique et un nom-
bre similaire d’inter-
ventions chirurgicales
en gynéco-obsté-
trique ont été effec-
tuées par une équipe
de chirurgiens béné-
voles de l’association
"Ashifa" et de l’éta-
blissement public
hospitalier (EPH) de
Médéa dans le cadre
des journées médico-
chirurgicales. Il est
précisé que 585
consultations ont été
effectuées en paral-
lèle à ces interven-
tions chirurgicales en
prévision de la pro-
grammation des per-
sonnes devant bénéfi-
cier par la suite d’une
intervention chirurgi-
cale, a-t-on ajouté.
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SÉCURITÉ SANITAIRE DU CONSOMMATEUR ALGÉRIEN

Les taux de sucre 
dans les jus et boissons fixés 
En Algérie, selon les lois en vigueur, le taux de sucre ajouté à certaines boissons rafraîchissantes ne doit pas
dépasser 105 grammes par litre, soit 10,5 %, ce qui est conforme aux normes internationales, notamment
celles établies par l'organisme mixte (FAO/OMS). Avant 2016, ce taux variait entre 140 (14 %) et 142
grammes par litre (14,2 %), exposant ainsi le consommateur algérien à des risques sanitaires accrus.

L'opérateur de téléphonie mobile
Optimum Telecom Algérie
"Djezzy", a annoncé lundi dans un

communiqué, l'installation dans la loca-
lité de Khemis Meliana (wilaya de Aïn
Defla) du premier pylône conçu et fabri-
qué localement par l'Entreprise nationale

de tubes et transformation de produits
plats "Anabib". Le nouveau pylône, fabri-
qué sur mesure pour l'opérateur public
de téléphonie mobile selon "les normes
de qualité les plus strictes", met en lu-
mière "l'engagement de Djezzy pour la
promotion de l'industrie nationale" et dé-

montre "l'expertise et le savoir-faire tech-
nique d'Anabib dans la conception et la
construction de structures de télécom-
munications essentielles", est-il indiqué
dans le communiqué. En investissant
dans la production locale, "Djezzy ren-
force sa contribution à l'économie natio-

nale et soutient l'emploi et le développe-
ment des compétences en Algérie", af-
firme la même source. En outre, "cette
collaboration avec Djezzy renforce la po-
sition d'Anabib en tant qu'acteur clé dans
l'industrie des infrastructures de télécom-
munications en Algérie", souligne-t-on.

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Djezzy déploie le premier pylône conçu et fabriqué par Anabib

Le ministre du Commerce et de la
Promotion des exportations,
Tayeb Zitouni a reçu, dimanche à

Alger, le président de l'Observatoire
national de la société civile (ONSC),
Noureddine Benbraham, et ce en vue
de renforcer la coordination à l'effet
de concrétiser l'approche participative
entre la société civile et les instances
publiques et associer les associations
aux programmes d'action de sensibili-
sation aux droits du consommateur et
à sa protection, indique le ministère
dans un communiqué. 

Lors de la rencontre, " il a été ques-
tion des voies et moyens de consoli-
der la coopération active entre le mi-
nistère du Commerce et de la Promo-
tion des exportations et l'ONSC, dans
l'objectif de raffermir les liens et ren-
forcer la coordination, à l'effet de
concrétiser l'approche participative
entre la société civile et les instances
publiques", lit-on dans le communi-
qué. 
Les deux parties ont mis en avant,
lors de la rencontre qui s'est déroulée
en présence de cadres du ministère

et des membres de l'ONSC, l'impor-
tance des associations et des organi-
sations dans l'action de sensibilisation
des différentes initiatives, notamment
en matière de protection du consom-
mateur. 
La rencontre s'inscrit, ajoute la même
source, dans le cadre du renforce-
ment de la communication institution-
nelle entre le ministère et l'ONSC et
de l'exploration des voies et moyens
de la coopération commune. 
Il a été convenu, à cette occasion,
d'associer les associations, les orga-

nisations et les instances spécialisées
dans le domaine du commerce et de
la protection du consommateur, aux
programmes d'action communs, vi-
sant à renforcer la sensibilisation aux
droits du consommateur, à l'impor-
tance de protéger les consomma-
teurs, ainsi qu'à "tracer un pro-
gramme d'action commun prévoyant
l'organisation de colloques, de confé-
rences et des journées d'études com-
munes au double plan local et natio-
nal, à l'effet de renforcer le rôle de la
société civile dans ce contexte".

ZITOUNI REÇOIT LE PRÉSIDENT DE L'OBSERVATOIRE NATIONAL DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Renforcer la protection du consommateur 

Les EnjeuxEco
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Par Zahir R

Il consiste à la réalisation de sept (7)
nouvelles stations de dessalement aux
niveaux de six (06) wilayas, à savoir

Tlemcen, Skikda, Jijel, Mostaganem, Chlef
et Tizi-Ouzou avec deux stations. L’an-
nonce a été faite, hier à Alger, par le Direc-
teur général de l’Agence nationale de des-
salement de l’eau, en l’occurrence, Moha-
med Deramchi. 
S’exprimant en marge de l’ouverture de la
19 é édition du salon International des
équipements, des technologies et des ser-
vices de l’eau (SIEE-Pollutec), l’intervenant
a précisé que ce programme s’inscrit dans
le cadre des orientations du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, vi-
sant à la satisfaction de 60% des besoins
nationaux en matière d’eau via le dessale-
ment de l’eau de mer à horizon 2030. L’in-
tervenant a précisé que ce nouveau pro-
gramme (2024-2030) comprend  la réalisa-
tion de six (6)  stations de dessalement
d’une capacité de 500 000 m3/jour cha-
cune et d’une autre d’une capacité de 60
000 m3/j à Tigzirt dans la wilaya de Tizi
Ouzou, dont son entrée en service est
prévu à fin 2025. Selon les précisions du
DG de l’Agence, le projet de la réalisation
de la station de Tighzirt sera lancé dans les
prochains jours par une entreprise natio-
nale. Quant à la deuxième station d’une
capacité de production de 300 000 m3/j à
Sidi Khelifa (Azzefoun), un appel d’offre
sera lancé prochainement par la commis-
sion des marchés. Cette dernière a une di-
mension régionale et contribuera à l’ali-
mentation d’autres localités limitrophes.  Il
est à rappeler que le chef de l’Etat avait or-
donné de réaliser une station de dessale-

ment au niveau de Tamda Ougmoun (Az-
zefoun) afin d’alimenter les populations de
la région du Nord de cette wilaya. 
« Durant les cinq dernières années, le ni-
veau de remplissage du barrage Taksebt
s’est nettement reculé et des perturbations
dans la distribution de l’eau ont été enre-
gistrés dans plusieurs communes de cette
wilaya. Donc, cette station d’une capacité
de 60 000 mètres cubes/j qui sera opéra-
tionnelle fin 2025  contribuera à l’amélio-
ration de qualité d’alimentation en eau po-
table dans cette wilaya», a-t-il détaillé. 
Questionné sur le taux d’avancement des
travaux de réalisation des cinq stations
inscrites dans un programme d’urgence
de 2021, Deramchi a assuré qu’elles seront
livrées avant fin 2024, avec un apport sup-
plémentaire de 300 000 mètres cubes par
jour chacune. En effet, c’est une véritable
avancée vers l’autosuffisance en eau. Ces
efforts réduiront la dépendance de notre
pays aux eaux souterraines et de surface,
diversifiant ainsi les sources d’approvision-
nement en eau du pays. 
En effet, et à travers cette initiative, l’Algé-
rie veut renforcer sa sécurité hydrique, en
s’orientant vers l’exploitation des sources
non conventionnelles. Un taux de couver-
ture de 24% en eau dessalée est fixé d’ici
fin 2024 et de 37% d’ici fin 2025 avant de
le porter à 60% à horizon 2060. 
Pour sa part, le secrétaire général du mi-
nistère de l’hydraulique, Omar Bougue-
roua, s’est montré optimiste pour la réali-
sation des différents projets inscrits  dans
les délais fixés et même avant. « Nous
sommes entrain de mettre en place la nou-
velle stratégie de l’Etat en matière de des-
salement de l’eau de mer, visant à la limita-
tion l’impact de dérèglement climatique,

tout en renforçant notre sécurité hy-
drique», a souligné Bougueroua dans son
intervention à l’ouverture de la 19 é édition
du Siee-Pollutec, en affirmant que les en-
treprises réalisatrices des projets de sta-
tions de dessalement se sont engagées à les
livrer dans les délais fixés. Ce qui va
contribuer à l’amélioration de la qualité de
service et l’approvisionnement des ci-
toyens en eau potable, dira-t-il. Le même
responsable a fait savoir que son départe-
ment accorde un grand intérêt pour le
traitement des eaux usées et de les réutili-
ser dans le domaine agricole. Des quanti-
tés importantes peuvent êtres récupérées
et de l’orienter vers l’irrigation, en dimi-
nuant la pression sur les eaux du surface et
des barrages. Concernant le salon Siee-
Pollutec, le représentant du ministère de
l’Hydraulique a indiqué ce Salon interna-
tional est une passerelle entre les opéra-
teurs économiques et l’administration et
une occasion pour présenter les nouvelles
technologies dans ce domaine, ainsi de
nouer des partenariats entre les opérateurs
nationaux et étrangers. Selon les organisa-
teurs du salon, 150 exposants de 11 pays
ont pris part à ce rendez-vous qui se pour-
suivra jusqu’au 13 juin courant à la Safex.
«Cette année, l’offre locale  est très dyna-
mique avec 76% de sociétés algériennes
principalement des leaders du marché et
attire de nombreuses entreprises interna-
tionales venant majoritairement d’Europe.
La Turquie arrivent en tête des exposants
étrangers avec 13 participants, la France
(8), le Canada et la Chine avec 4 exposants
chacun, le Portugal et l’Allemagne avec 2
exposants, Brésil, l’Inde, Italie et la Tché-
quie  avec un exposant chacun», souli-
gnent les organisateurs. 

UN NOUVEAU PROGRAMME DE DESSALEMENT SERA BIENTÔT LANCÉ 

La sécurité hydrique
renforcée 
L’Algérie veut renforcer sa sécurité hydrique. Des investissements importants ont été déployés pour la
mobilisation des eaux de surface, souterraine et non conventionnelle. Alors que cinq nouvelles
stations de dessalement de l’eau de mer sont en cours de réalisation, dont l’entrée en service est
prévue d’ici fin 2024, un nouveau programme sera lancé dans les prochains mois. 

Le groupe Sonatrach et le groupe
chinois Sinopec ont affirmé leur
volonté de renforcer la coopération

et le partenariat bilatéral dans le domaine
des hydrocarbures, notamment en ma-
tière de technologies d'exploitation et de
fabrication d'équipements, a indiqué
lundi un communiqué de Sonatrach .
C'était lors de la visite que le PDG de So-
natrach, Rachid Hachichi, effectuait en
Chine du 6 au 11 juin, dans le cadre du
renforcement du partenariat liant le
Groupe à ses partenaires chinois activant
dans les domaines de l'énergie, de la nu-
mérisation et des technologies de l'infor-
mation.
Dans le cadre de la visite qu'effectue M.
Hachichi, accompagné d'une délégation
de cadres dirigeants de Sonatrach, des
rencontres bilatérales ont eu lieu, le 7
juin, avec le PDG de China National Pe-
troleum Corporation CNPC et ses cadres

dirigeants, outre une visite du Data center
de cette compagnie, note le communiqué.
A cette occasion, un mémorandum d'en-
tente, concernant la chaîne de valeurs des
hydrocarbures, a été signé avec le groupe
chinois Sinopec, en plus d'une visite ef-
fectuée par la délégation à la compagnie
"China Petrolium pipeline" CPP.
Lors de cette visite de travail, M. Hachichi
et la délégation l'accompagnant ont effec-
tué une visite de terrain au gisement ga-
zier "fuling", exploité par le groupe "Sino-
pec" dans la région de Chongqing, plus
grand gisement de gaz en Chine, avec
une capacité de production annuelle al-
lant jusqu'à 10 milliards de m3, selon la
même source.
Une rencontre a été organisée à l'occa-
sion, consacrée à la présentation de l'ex-
périence du groupe "Sinopec", "pionnière
dans plus de 24 pays en matière de déve-
loppement de l'industrie pétrolière et ga-

zière dans le monde" , ainsi que son ex-
pertise en matière d'exploitation du gi-
gantesque gisement "fuling".
La visite de la délégation accompagnant
M. Hachichi à ce gisement a permis
d'échanger les expertises avec les respon-
sables du groupe chinois concernant les
technologies et les techniques utilisées
dans l'exploitation dudit gisement, pré-
cise le communiqué.
Le groupe Sonatrach a saisi l'occasion
pour exprimer sa volonté de renforcer
son partenariat avec "Sinopec" et tirer
profit de son expérience et expertise tech-
nologique dans l'exploitation des hydro-
carbures, les deux parties étant convenues
"d'exploiter les moyens de partenariat of-
ferts dans le domaine du pétrole et du gaz
en Algérie, en Afrique et dans le monde
et de fabriquer des équipements indus-
triels pour les hydrocarbures en Algérie",
conclut le document.

HYDROCARBURES

Sonatrach et Sinopec affirment leur volonté 
de renforcer le partenariat

AVEC LA PARTICIPATION DE
PLUS DE 170 EXPOSANTS 

Le Salon TexStyle
Expo s’ouvre à la

Safex 

Le 7e Salon international du tex-
tile, de l'habillement, du cuir et de
l'équipement "TexStyle Expo" a

ouvert ses portes, lundi au Palais des
expositions (Pins maritimes-Alger),
avec la participation de plus de 170
exposants, avec une forte présence
des étrangers. Cet évènement qui
s'étalera sur 3 jours (jusqu'au 12 juin),
réunit 170 exposants de 8 pays dont
la Tunisie, l'Egypte, l'Italie, la Turquie,
la Chine, l'Inde et le Bangladesh, en
plus de l'Algérie, a-t-on appris auprès
des organisateurs. la Chine participe
avec 60 entreprises, et la Turquie
avec 40, "deux pays qui entretiennent
d'importants échanges commerciaux
avec l'Algérie dans le domaine des
textiles, tant en matière première
qu'en moyens et technologies, alors
que le salon connait la participation de
60 exposants algériens, dont 6 start-
up", a affirmé à l'APS le directeur de la
société organisatrice, Mohamed
Amine Bekkouche. Le salon "TexStyle
Expo" se veut une opportunité pour
les investisseurs et les opérateurs
économiques, activant dans les do-
maines du filage, du textile, du design,
de l'impression, de l'habillement, du
cuir, des chaussures, des valises, des
moyens de fabrication, de la tapisserie
et des accessoires, "afin de mettre en
avant leurs produits et entretenir de
nouveaux partenariats aux fins d'amé-
liorer le produit local et de renforcer sa
compétitivité avec les produits impor-
tés ainsi que de soutenir l'économie
nationale hors hydrocarbures", ajou-
tent les organisateurs. 

SIEE POLLUTEC 2024 

SEAAL présente ses
innovations

La Société des Eaux et de l'Assai-
nissement d'Alger (SEAAL) a parti-
cipé à la 19ème édition du Salon

International des Équipements, des
Technologies et des Services de l'Eau
et de l'Environnement (SIEE Pollutec),
qui s'est tenue du 10 au 13 juin 2024 au
Palais des Expositions, Pin Maritimes,
Alger. Avec un riche programme,
SEAAL a profite de cette vitrine interna-
tionale pour présenter ses innovations,
renforcer ses partenariats et échanger
avec les professionnels du secteur.
SEAAL a dévoilé aux visiteurs un projet
innovant d'immersion à 360 dans ses
infrastructures grâce à un projet nova-
teur de visite virtuelle exploitant la tech-
nologie de réalité virtuelle. Une pre-
mière qui permet de découvrir de ma-
nière ludique et interactive les coulisses
des stations d'eau Potable et de traite-
ment des eaux usées. Cette initiative
permet aux visiteurs, aux partenaires et
au grand public de découvrir nos infra-
structures de manière immersive, tout
en mettant en avant notre engagement
envers la transparence et la modernité.
Par ailleurs, des rencontres B2B ont été
organisées avec des fournisseurs et
prestataires internationaux de pièces de
rechange, produits chimiques et autres
produits de traitement indispensables à
la continuité du service public de l'eau
et de l'assainissement. Ces échanges
visent à pérenniser les relations com-
merciales, à sourcer des produits de
substitution à ceux importés et à sécuri-
ser la chaine d'approvisionnement de
SEAAL. Mobilisant ses experts, SEAAL
animera 3 conférences techniques sur
la gestion du service public de l'eau et
de l'assainissement ; la digitalisation du
service de l'eau et de l'assainissement
et les travaux complexes et techniques
de réparation des grands systèmes de
transfert. «Notre participation à ce salon
majeur démontre notre volonté d'offrir à
nos concitoyens un service public mo-
derne, efficient et durable. Nous avons
échangé avec les meilleurs spécialistes
pour intégrer les dernières innovations
dans notre stratégie de développe-
ment», a déclaré M. Lyes MIHOUBI, Di-
recteur Général de SEAAL.
Communiqué
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Quelque 135 millions de
décès prématurés à tra-
vers le monde entre

1980 et 2020, ont été liés à la
pollution atmosphérique, prove-
nant des émissions humaines
ou d'autres sources, comme
les feux de forêt, selon l'étude
d'une université singapou-
rienne publiée lundi. Le pro-
blème des particules fines "a
été associé avec environ 135
millions de décès prématurés
au niveau mondial" entre 1980
et 2020, précise l'université,
dans un communiqué sur

l'étude, publiée par le journal
Environnement International,
reprise par des médias. Des
phénomènes météorologiques
comme El Nino et le dipôle de
l'océan Indien - autre phéno-
mène climatique naturel décou-
lant d'un écart de températures
à la surface de la mer - ont ag-
gravé les effets des polluants
en augmentant leur concentra-
tion dans l'air, explique l'univer-
sité technologique Nanyang
(NTU) de Singapour. Les parti-
cules fines PM2,5 (d'un diamè-
tre inférieur à 2,5 microns) sont

nocives pour la santé humaine
en cas d'inhalation car elles
sont assez petites pour attein-
dre le système sanguin. Elles
proviennent des véhicules et
d'émissions industrielles, ainsi
que de sources naturelles
comme les incendies ou les
tempêtes de poussière. L'étude
a établi que ces personnes
sont mortes plus jeunes que
l'espérance de vie habituelle,
de maladies qui auraient pu
être traitées ou évitées, dont
des AVC, des maladies car-
diaques et pulmonaires et des

cancers. Les phénomènes mé-
téorologiques ont contribué à
augmenter ces décès de 14%,
selon l'étude sur la qualité de
l'air et le climat, qui s'est basée
sur 40 ans de données pour
donner une vision d'ensemble
des effets des particules fines
sur la santé. Selon l'Organisa-
tion mondiale de la santé
(OMS), les "effets combinés de
la pollution de l'air ambiant et
de celle de l'intérieur des habi-
tations" sont liés à 6,7 millions
de décès prématurés chaque
année dans le monde. 

Les services de police à Oran ont
réussi à démanteler un réseau crimi-
nel composé de cinq individus, spé-

cialisé dans le trafic de stupéfiants, et à la
saisie de 16 kilos de kif traité, a-t-on appris,
lundi, auprès de ce corps de sécurité. Cette
opération est intervenue suite à l’exploita-
tion d’informations recueillies sur le ter-
rain par les services de la 22e Sûreté ur-
baine, selon lesquelles les membres de ce
réseau activaient dans le trafic de drogue,
utilisant leurs domiciles comme lieux de
stockage, en vue de la commercialiser, au
sein d’une bande criminelle organisée, a in-
diqué la cellule de communication et des
relations publiques de la Sûreté de wilaya.
Après la surveillance de leurs activités sus-
pectes et l’accomplissement de l’ensemble
des procédures judiciaires et procédé à une
extension de compétence, les policiers ont
arrêté cinq individus, avec la saisie de 16
kilos de kif traité et une somme de plus de
30.000 dinars provenant des revenus du
trafic, ainsi que deux véhicules utilisés
dans le transport et la distribution de la

drogue, selon la même source. Une procé-
dure judiciaire a été engagée à l’encontre
des suspects, qui ont été présentés devant

les instances judiciaires territorialement
compétentes, pour détention, stockage,
transport et trafic de drogue, a-t-on conclu. 
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Les cours du pétrole oscillaient entre
gains et pertes lundi, entre l'opti-
misme dû aux baisses de taux dans

d'importantes banques centrales, des
élections européennes renforçant le dol-
lar ou encore l'Opep+ et ses niveaux de
production. Le prix du baril de Brent de
la mer du Nord, pour livraison en août,
prenait dans la matinée 0,15% à 79,74
dollars. Son équivalent américain, le baril
de West Texas Intermediate (WTI), pour
livraison en juillet, gagnait 0,09% à 75,60
dollars. Les cours des deux références
mondiales ont trouvé un soutien dans les
premières baisses de taux d'importantes
banques centrales la semaine passée. "Les
baisses de taux annoncées par la Banque

du Canada et la Banque centrale euro-
péenne (BCE) la semaine dernière ont
définitivement égayé l'humeur des inves-
tisseurs, laissant présager le succès de la
lutte contre l'inflation", soulignent des
analystes. La Banque du Canada a baissé
son taux directeur mercredi de 0,25
point de pourcentage à 4,75%, pour la
première fois depuis plus de quatre ans.
La BCE a également baissé ses taux di-
recteurs de 0,25 point pour la première
fois depuis 2019, à 3,75%. Cependant, les
analystes ont observé en ce début de
séance européenne une hausse du dollar
en raison de la dissolution "surprise" de
l'Assemblée nationale française suite à la
victoire de l'extrême droite lors des élec-

tions parlementaires européennes" de di-
manche. Les élections européennes ne
devraient cependant "avoir qu'un bref
impact négatif " sur les cours du brut, en
renforçant le dollar face à la monnaie
unique, notent-ils. Les cours de l'or noir
étant libellés en dollar, une appréciation
de la devise américaine décourage les
achats de pétrole en diminuant le pou-
voir d'achat des acheteurs utilisant d'au-
tres monnaies. Les investisseurs atten-
dent par ailleurs la publication du rap-
port mensuel sur le pétrole de l'Organi-
sation des pays exportateurs de pétrole
(Opep) mardi, puis celui de l'Agence in-
ternationale de l'Energie (AIE) mercredi.

PÉTROLE

Le Brent proche des 80 dollars
AID EL-ADHA

Deux points
supplémentaires de

vente de bétail à
Alger 

Deux points de vente sup-
plémentaires de bétail
s'ajoutant à celui de Bir-

touta (Alger), ouvriront leurs
portes à partir de lundi, a an-
noncé dimanche un communi-
qué l'Algérienne des viandes
rouges (ALVIAR). "Au regard
de la forte affluence de ci-
toyens venus acheter un mou-
ton au niveau du point de
vente de Birtouta, et afin de
se rapprocher davantage du
citoyen, l'entreprise annonce
l'ouverture de deux points de
vente supplémentaires à par-
tir de lundi 10 juin", précise
ALVIAR. Le premier point de
vente se situe au niveau de
l'Office national interprofes-
sionnel des légumes et des
viandes (ONILEV) sur la route
de Chéraga-Ain Benian, tan-
dis que le deuxième est au ni-
veau de l'Institut technique
des élevages (ITELV) situé à
Baba Ali, ajoute la même
source. Les trois points de
vente seront en service
jusqu'à la veille de l'Aid El-
Adha avec les mêmes ho-
raires (de 09:00 à 19:00),
"garantissant la disponibilité
suffisante en moutons",
conclut le communiqué.

ACCIDENTS DE LA ROUTE
EN ZONES URBAINES 

4 morts et 152
blessés le week-end

dernier 

Quatre (4) personnes ont
trouvé la mort et 152
autres ont été blessées

dans 122 accidents de la
route survenus au niveau des
zones urbaines les 7 et 8 juin,
indique lundi un bilan de la
Direction générale de la Sû-
reté nationale. Selon les don-
nées des services compétents
de la Sûreté nationale, le fac-
teur humain demeure la prin-
cipale cause de ces
accidents, précise la même
source. La Direction Générale
de la Sûreté Nationale renou-
velle son appel aux usagers
de la voie publique au respect
du code de la route et à la vi-
gilance et à la prudence au
volant, rappelant les numéros
vert 1548 et de secours 17 mis
à la disposition des citoyens
24h/24 pour tout signalement. 

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

135 millions de décès prématurés 
entre 1980 et 2020 

ORAN 

Démantèlement d’un réseau de narcotrafiquants
et saisie de 16 kilos de kif traité 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Mercuriale



Par Réda Hadi

Abordant la question des cellules de
veille stratégique installées au sein
des groupes industriels et des en-

treprises et qui «jouent désormais un rôle
majeur, d’autant plus qu’elles aident les res-
ponsables à prendre les bonnes décisions
au moment opportun», il a expliqué que le
premier objectif des cellules de veille est
d’aider les gestionnaires à prévoir l’évolu-
tion de l’environnement de leurs entre-
prises et les transformations qui peuvent
en résulter à moyen et long terme, en plus
d’anticiper les solutions et de prendre les
bonnes décisions en temps propice. Ce res-
ponsable a précisé que dans l’environne-
ment actuel, l’intelligence économique est
un outil fort qui permet à l’ensemble des
acteurs de cerner et d’agir sur leurs envi-
ronnements, ce qui leur permettra à partir
de signaux émis dans leurs activités, d’agir
en amont pour rectifier la prise de déci-
sion.
Pour lui, au moment où nous avons une
industrie naissante qui a besoin d’être ap-
puyée, l’intervention de l’Etat doit être plus
importante pour la protéger, alors l’activité
elle-même, surtout si l’Etat considère que
c’est une activité stratégique, sans pour cela
être acteur, mais plus accompagnateur.
Celui-ci a insisté que pour l’Etat le plus im-
portant est de réunir les conditions idoines

et nécessaires aux différents acteurs pour
qu’ils agissent et réussissent les objectifs
assignés.
Et c’est en cela a-t-il poursuivi que la no-
tion du dialogue public privé développé
par le ministère de l’industrie commence à
prendre forme. Et prôner un dialogue in-
terprofessions.  En ce sens, au niveau du
ministère de l’industrie on a créé 5 comités
de filières et ce département souligne être
à leur écoute et fera en sorte de les dyna-
miser. 
Outre l’assainissement de l’environnement,
M Bachir Kechroud a déjà souligné que le
ministère de l’Industrie a mis en place un
système d’information qui donne une vi-
sion globale sur le secteur afin de le mettre
au service de l’économie nationale et des
politiques publiques et que la guerre est
déclarée contre la bureaucratie. Il a aussi
précisé que cela a permis de débloquer 915
projets dans différents secteurs d’activité
traduisant ainsi les engagements de l’Etat
sur le terrain. 
Ces projets permettront selon lui à l’écono-
mie locale, d’être plus présente sur la scène
nationale. Répartis sur 40 wilayas, ces pro-
jets vont assurer la création de pas moins
de 40 000 postes d’emploi. C’est ainsi qu’il a
affirmé qu’en ce domaine, nous sommes à
la traine. 
Et de préciser qu’à titre d’exemple, la wilaya
d’Alger représente à elle seule, 50% des em-

plois productifs, et le même pourcentage
d’investissements à l’échelle nationale. C’est
pour cela que le Président Tebboune a ins-
truit pour donner plus d’importance aux
wilayas, de les faire plus participer à notre
économie, ce qui permettra de sédentari-
ser les compétences locales, et valorisera
leurs richesses.
Dans la lettre, pour ce responsable, les re-
lations entre les différents secteurs sont
importantes, dans le sens ou celles-ci (les
relations) sont fondamentales et être enga-
gées sous forme de synergie. Et de préciser,
que par exemple, les  relations entre le sec-
teur de l’industrie, de l’agriculture et celui
du tourisme est important, et qu’à cela que
les activités du ministère du commerce de
l’industrie et des finances vont permettre
de réunir les conditions nécessaires à une
véritable relance de notre industrie. Et
d’assurer que l’État ne sera pas un « acteur-
producteur », mais qu'il mobilisera ses ef-
forts afin de « créer les conditions favora-
bles pour que les différents acteurs puis-
sent opérer dans un environnement pro-
pice ».  Le représentant du ministère de
l'Industrie et de la Production Pharmaceu-
tique est également revenu sur la stratégie
de son département pour le développe-
ment du secteur public marchand, ainsi
que sur le renforcement du « Dialogue pu-
blic-privé » dans le but d'atteindre les ob-
jectifs de la nouvelle stratégie économique.

POUR LES OBJECTIFS DE LA NOUVELLE STRATÉGIE ÉCONOMIQUE

L’Etat déterminé à soutenir
et protéger les entreprises  
Le ministère de l’Industrie a mis en place un système d’information qui donne une vision globale sur le
secteur afin de le mettre au service de l’économie nationale et des politiques publiques. Cette nouvelle
stratégie engagée par les pouvoirs publics a permis l’émergence d’une industrie qu’il faut soutenir et
protéger. C’est ce qu’a affirmé hier, chez nos confrères de la radio nationale, Bachir Kechroud,
directeur de la veille stratégique au ministère de l'Industrie et de la Production Pharmaceutique, et
assure que l’État est à l'écoute des préoccupations des entreprises et s’engage à soutenir cette industrie
émergente.

Un dictionnaire de terminologie in-
dustrielle en langue arabe a été
lancé, dimanche à Alger, dans le

cadre de la généralisation de l'utilisation de
l'Arabe dans différents domaines. La céré-
monie de lancement de ce dictionnaire,
élaboré dans le cadre d'une collaboration
entre le Haut Conseil de la langue arabe
(HCLA) et le ministère de l'Industrie et de
la Production pharmaceutique, s'est dérou-
lée au siège de ce dernier, sous la supervi-
sion du ministre du secteur, Ali Aoun et du
président du HCLA, Salah Belaid, en pré-
sence des cadres des deux instances, ainsi
que des présidents et des directeurs des
groupements industriels. Cette œuvre tri-
lingue (arabe-français-anglais) a été élabo-
rée par une équipe conjointe entre le
HCLA et le ministère de l'Industrie et de la
Production pharmaceutique. L'œuvre
contient 4.764 termes classés par ordre al-
phabétique, accompagnés d'une définition
exhaustive de chaque terme, selon les ex-
plications fournies lors de la cérémonie de

lancement. Le dictionnaire concerne 18
domaines, dont les industries mécaniques,
la sidérurgie, les spécialités chimiques, les
appareils électriques, l'électro-ménager,
l'électronique, les télécommunications,
l'industrie et la distribution des matériaux
de construction, l'hydraulique, les acces-
soires mobiliers et d'autres. La version
électronique du nouveau dictionnaire dis-
ponible sur le site électronique du minis-
tère et du Conseil, contient des termes re-
latifs aux domaines de l'industrie agroali-
mentaire, de l'impression industrielle, du
textile et du cuir, de l'investissement, du
foncier industriel, des petites et moyennes
entreprises (PME), de l'assurance finan-
cière, de la propriété industrielle, de la nor-
malisation, de la métrologie, de la confor-
mité et de l'accréditation, ainsi que de la
formation. 
Dans une allocution prononcée à l'occa-
sion, M. Aoun a appelé à "l'utilisation de ce
dictionnaire dans tous les métiers afin de
promouvoir les secteurs industriels à tra-

vers la langue maternelle dans l'ambition
de consacrer sa place et son rôle en tant
que langue des sciences, de travail et de dé-
veloppement". Pour sa part, Mr. Belaid a
estimé que ce projet était "une opportunité
pour promouvoir la langue arabe", saluant
cette démarche qui, selon lui, "sera béné-
fique pour l'Algérie nouvelle aspirant à la
concrétisation des fondements de la mé-
moire nationale dont la langue arabe fait
partie intégrante". Ce dictionnaire, inter-
vient en concrétisation des missions supé-
rieures du Conseil consistant en son ou-
verture sur les institutions de l'Etat mais
aussi à donner à la langue arabe la place
qui lui sied dans différents domaines. A
noter que ce dictionnaire s'inscrit dans le
cadre d'une série de dictionnaires lancés
auparavant sous la supervision du HCLA,
dans les domaines de l'agriculture et le dé-
veloppement rural, de l'environnement et
les énergies renouvelables, ainsi que d'au-
tres dictionnaires élaborés en collaboration
avec des différentes institutions de l'Etat.

FINANCES

Installation de
nouveaux DG  de
la BNA et Cnep-

banque 

Le ministre des Finances,
Laaziz Faid, a installé,
dimanche à Alger, les

nouveaux directeurs géné-
raux de la Banque nationale
d'Algérie (BNA) et de la
Caisse nationale d'épargne
et de prévoyance (CNEP-
Banque), respectivement
Tamrabet Samir et Bouziani
Sid Ahmed, indique un com-
muniqué du ministère. Lors
de cette cérémonie, qui s'est
déroulée au siège du minis-
tère des Finances, M. Faid a
félicité "les deux directeurs
généraux pour leur nomina-
tion et leur a souhaité plein
succès dans leurs nouvelles
fonctions", a précisé la
même source. A cette occa-
sion, le ministre des Fi-
nances a rappelé "les défis
majeurs auxquels ces deux
institutions clés de l'écosys-
tème économique national
doivent faire face". A ce pro-
pos, il a relevé l'importance
de la digitalisation, la diversi-
fication des services finan-
ciers et l'amélioration conti-
nue de la qualité des ser-
vices offerts aux citoyens, en
assurant que "ces priorités
sont essentielles pour renfor-
cer la compétitivité et la rési-
lience du secteur bancaire
national". De leur côté, les
deux nouveaux directeurs
généraux ont exprimé "leur
gratitude pour la confiance
placée en eux, en s’enga-
geant à déployer tous les ef-
forts nécessaires pour attein-
dre les objectifs fixés dans le
cadre des contrats d’objec-
tifs et de performance", se-
lon le communiqué qui a
noté que "leur expérience
dans le secteur bancaire
sera un atout précieux pour
mener à bien les réformes et
les projets ambitieux de mo-
dernisation". Le nouveau di-
recteur général de la BNA
occupait précédemment le
poste de directeur général
de la CNEP Banque. Quant
au nouveau directeur géné-
ral de la CNEP Banque, il
occupait le poste de secré-
taire général de cette même
institution, a fait savoir éga-
lement le ministère. "La no-
mination de ces deux diri-
geants témoigne de la vo-
lonté des pouvoirs publics de
renforcer les capacités de
leadership au sein des insti-
tutions financières natio-
nales, dans le but de mieux
répondre aux attentes des
citoyens et de contribuer au
développement économique
du pays", a-t-on souligné en-
core de même source.
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ÉLABORÉ PAR LE HCLA ET LE MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE 

Lancement d'un dictionnaire de
terminologie industrielle en langue arabe



"La réception de la première tranche de
cette opération lancée fin décembre
passé aura lieu avant le 20 juin cou-

rant soit avant l’ouverture de la saison estivale",
ont indiqué les mêmes services qui ont relevé
que cela signifie que tous les chantiers seront
levés de cette avenue qui représente le cœur de
la ville, et relie la plupart des quartiers et des-
serve le front de mer et la plage de Stora.
L’avancement des travaux de cette tranche di-
visée en cinq lots incluant depuis la place du
1er novembre 25 immeubles de 138 logements
et 53 locaux commerciaux est de 80 %, selon la
même source qui a relevé que les travaux me-
nés portent sur la consolidation des piliers, des
escaliers, du pavage ainsi que les structures des
édifices et les parties communes y compris les
colonnes montantes du gaz, de l’électricité et

de l’eau. Ces travaux ont également concerné
l’entretien des toits, des structures en bois, le
système d’évacuation des eaux usées et des
eaux de pluies, la restauration des façades et
arcades de l’avenue et leur éclairage. Au cours
de la visite du site du projet à la fin de la se-
maine passée, le wali, Mme Houria Meddahi a
exhorté l’entreprise chargée de l’opération à
renforcer ses chantiers en moyens humains et
matériels et adopter le système de travail par
équipes pour livrer le projet dans les délais
fixés surtout à la veille de l’ouverture officielle
de la saison estivale durant les 10 derniers
jours de juin courant, selon la même source.
La cheffe de l’exécutif local a souligné à l’occa-
sion, l’intérêt portée par les autorités locales à
ce projet au regard de son importance pour la
préservation de l’histoire et de l’authenticité de

cette ville et le recouvrement de sa belle image
surtout que cette wilaya touristique par excel-
lence attire annuellement beaucoup de tou-
ristes.
L’avenue Didouche Mourad comprend 127
édifices constitués de 604 logements et 350 lo-
caux commerciaux dont la construction date
de 1890. 
L’état de dégradation de ces immeubles est dû
surtout au phénomène des infiltrations d’eau
du fait que la ville a été érigée sur un bassin
dont les écoulements d’eau finissent dans cette
avenue. Les édifices de l’avenue ont connu une
dégradation avancée du fait de l’absence de
travaux d’entretien et l’obstruction des canali-
sations des eaux usées. Dans le cadre de la ré-
habilitation du vieux bâti de Skikda, cette ave-
nue a été divisée en 24 lots, est-il noté. 
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SKIKDA 

Réception de la 1ère tranche du
projet de réaménagement de

l’avenue Didouche Mourad
La première tranche du projet de réaménagement de l’avenue Didouche Mourad qui fait partie du vieux bâti de
la ville de Skikda devra être réceptionnée avant le 20 juin, apprend-on dimanche des services de la wilaya.
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61 points de
vente de bétail
en perspective
de l’Aid El Adha 

Au total, 61 points ont été
affectés à la vente des
bêtes du sacrifice en

perspective de l’Aid El Adha à
travers 20 communes de la wi-
laya de Boumerdes, a-t-on ap-
pris dimanche, de la direction
locale des services agricoles.
Le choix des sites abritant ces
points de vente, effectué après
consultation des communes
concernées, répond aux exi-
gences de conformité aux
conditions de contrôle spéci-
fiques afin d'éviter l’anarchie et
le désordre, a indiqué à l’APS la
cheffe du service vétérinaire,
Lydia Wadhi.
Elle a ajouté que l’opération
vise à assurer l'offre en bétail et
faciliter aux citoyens l’acquisi-
tion des bêtes du sacrifice.
"Ces espaces, où la vente des
bêtes du sacrifice est autorisée
suite à un arrêté du wali Fouzia
Naâma émis récemment, se
trouvent au sein d’exploitations
agricoles, d’assiettes foncières
clôturées appartenant à des pri-
vées, de parkings, de marchés
hebdomadaires, et aux abords
de certains ensembles d’habita-
tions et de routes principales",
a précisé la même responsable.
42 médecins vétérinaires ont
été, par ailleurs, mobilisés pour
veiller au contrôle permanent
des différents points de vente,
parallèlement à l'organisation et
à l'accompagnement des opéra-
tions d'abattage jusqu'à la fin
de la fête de l’Aid El Adha,
selon la même source.

Plus de 1.130 familles de Blida ont bé-
néficié dimanche, de décisions d’af-
fectation de logements publics loca-

tifs (LPL) lors d'une cérémonie organisée
au siège de la wilaya. Il s’agit de 1.136 fa-
milles des communes de Bougara, Boufa-
rik et Blida qui ont reçu leurs décisions
d’affectation de logements publics locatifs
réalisés au niveau du pôle urbain de Safsaf,

commune de Meftah, à l’extrême est de la
wilaya. Avec la remise des décisions de ces
logements réalisés dans le cadre du pro-
gramme lancé à la fin 2023, la wilaya de
Blida aura achevé l'opération de distribu-
tion des logements publics locatifs, a indi-
qué le wali, Ibrahim Ouchen dans une dé-
claration à la presse, en marge de la céré-
monie.  "Le parc immobilier de la wilaya ne

dispose pas actuellement de logements pu-
blics locatifs prêts à être distribués", a-t-il
noté. Il a relevé, toutefois, que la wilaya
compte un petit quota de logements réali-
sés au titre du programme d'éradication de
l’habitat précaire, programmé à la distribu-
tion dans les prochains jours.
Le même responsable a fait cas du parachè-
vement, en cours, d’un programme de lo-

gements publics locatifs de près de 1.700
unités, en vue de sa distribution dans les
deux prochains mois, en plus d’un autre
programme de logements promotionnels
aidés (LPA).
De nombreux bénéficiaires des décisions
d'affection ont exprimé leur joie, d'autant
plus que l'opération intervient à la veille de
l'Aid El-Adha (Fête du sacrifice). 

Deux nouvelles structures de santé et
des projets de réhabilitation de trois
autres au niveau de la ville de Saïda

devraient être réceptionnés, au cours du se-
cond semestre 2024, a-t-on appris, dimanche,
auprès des services de la wilaya. Ces projets
comprennent la réalisation de deux nouvelles
polycliniques à haï "Salem 2" et "1.200 loge-
ments", ainsi que la réhabilitation de deux cli-
niques au niveau des quartiers "La marine" et
"Sidi Cheikh", outre la réhabilitation du ser-
vice de "Radiologie et d’Imagerie médicale" de
l’Hôpital "Ahmed Medeghri". 

Le wali de Saïda, Amoumen Mermouri, a in-
sisté sur la nécessité d’accélérer la cadence des
travaux et de renforcer les chantiers en main
d’œuvre, afin de livrer ces structures de santé
dans les délais contractuels, a-t-on indiqué de
même source. 
Ces structures de santé, dont les travaux sont
supervisés par la Direction des Equipements
publics, permettront une fois mises en service,
une prise en charge optimale des patients, et
allègeront la pression que connaît actuelle-
ment l’Hôpital "Ahmed Medeghri" et amélio-
reront les conditions de travail du personnel

médical, a-t-on ajouté de même source. Ces
structures de santé seront dotées d’appareils et
d'équipements médicaux nouveaux et mo-
dernes, et seront aussi appuyées par un per-
sonnel médical et paramédical, a-t-on expli-
qué de même source. A rappeler que le secteur
de la Santé dans la wilaya de Saïda s’est ren-
forcé, durant l’année précédente, de deux nou-
velles polycliniques dans la ville de Saïda et la
commune de Moulay Larbi, en plus de la ré-
habilitation de neuf polycliniques à travers les
différentes zones de la wilaya, qui dispose de
24 polycliniques. 

BLIDA

Distribution de plus de 1.130 décisions
d’affectation de logements publics locatifs

SAÏDA

Réception de deux nouvelles structures de santé
au second semestre 2024 

Le programme d'électricité agri-
cole, mis en œuvre par le minis-
tère de l'Agriculture et du Déve-

loppement rural, a permis jusqu'à
présent, le raccordement de 218 ex-
ploitations agricoles dans la wilaya
de Sidi Bel Abbes, a-t-on appris di-
manche auprès de la direction de
distribution de l'électricité et du gaz.

La chargée de l'information et de la
communication, Fouzia Saboundji, a
indiqué qu'il a été procédé, depuis le
début de l'année en cours, au rac-
cordement de 30 exploitations agri-
coles au réseau d'électricité, tandis
que le nombre d'exploitations pro-
grammées pour l'année en cours est
estimé à 110 exploitations, à savoir

le quota additionnel en cours de rac-
cordement en énergie électrique, sa-
chant que le taux de réalisation a at-
teint 30%.
La même source a indiqué que le
raccordement des exploitations agri-
coles est réparti sur trois pro-
grammes importants, lesquels ont
été achevés: le premier, celui de l'ap-

pui agricole ayant ainsi permis le rac-
cordement de 97 exploitations agri-
coles, le deuxième inscrit au titre du
programme du Fonds commun des
collectivités locales et concerne 242
exploitations agricoles, alors que le
troisième qui concerne l'électricité
agricole, a permis le raccordement
de 218 exploitations agricoles.

A signaler que ces réalisations s'ins-
crivent dans le cadre des efforts dé-
ployés par la direction de distribution
de Sidi Bel Abbes pour accompagner
le programme de développement
économique, selon le plan de Sonel-
gaz et en application des orientations
des autorités supérieures du pays.

SIDI BEL ABBES

Raccordement de plus de 200 exploitations agricoles au réseau
d’électricité rurale 
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Les technologies d’IA, de ML et
d’automatisation sont en train de
remodeler en profondeur les in-

dustries. Une récente enquête de De-
loitte indique que 93 % des entreprises
manufacturières estiment que l’IA sera
une technologie clé pour stimuler la
croissance et l’innovation.
L’industrie manufacturière a tout à ga-
gner car elle s’appuie sur différents sys-
tèmes d’ingénierie qui génèrent de
grandes quantités de données, lors de la
curation des données, de la conception,
ou encore lors de la création de modèles
d’IA dans la fabrication des produits.
Ces systèmes peuvent être liés à la ges-
tion du cycle de vie des produits (PLM),
la planification des ressources de l’entre-
prise (ERP), ou encore le pilotage de la
production (MES). En outre, il existe
une grande diversité de données dans
l’écosystème des fournisseurs, des équi-
pementiers, des régulateurs et d’autres
parties prenantes.
D’autre part, les fusions et acquisitions
courantes dans cette industrie, entraî-
nent la nécessité d’intégrer constamment
de nouveaux concepts, de nouvelles
données et une nouvelle culture au sein
des entreprises.

L’IA et le Machine Learning (ML) au service
des résultats de l’entreprise
Au cours des dernières années, l’IA et
l’automatisation ont eu un impact signi-
ficatif sur l’industrie manufacturière en
offrant la possibilité d’examiner les don-
nées historiques, de les nettoyer et de les
rationaliser. L’IA peut supprimer les in-
formations en double et réduire le nom-
bre de biais afin d’assurer la

normalisation de la base de données.
Les systèmes traditionnels d’ingénierie
ont permis jusqu’à aujourd’hui de traiter,
conserver et réutiliser les connaissances
existantes. Ces systèmes transitent vers
l’IA de nouvelle génération. Ils offrent
une plus grande précision et une meil-
leure traçabilité, qui sont des atouts im-
portants pour la recherche et le
développement de la plupart des chaînes
de valeur des produits. Les grands mo-
dèles de langage permettent désormais
d’apporter l’échelle nécessaire au traite-
ment et à l’extraction des connaissances
à chaque fois que cela est nécessaire.
Les algorithmes d’IA peuvent piloter des
analyses prédictives de la demande et de
l’offre en utilisant des modèles ML sim-
ples, des modèles de réseaux neuronaux
ou des réseaux neuronaux profonds.

Intégration et centralisation des données
Les outils alimentés par l’IA peuvent
collecter et intégrer des données prove-
nant de divers systèmes d’enregistre-
ment, tels que les logiciels de CAO/FAO,
les appareils IoT, les systèmes ERP, et
plus encore, et compléter les entreprises
grâce à leurs capacités d’IA. Par exem-
ple, un réseau neuronal artificiel a été
utilisé pour une entreprise aérospatiale
mondiale afin d’aider à équilibrer les
moteurs d’avion.

Nettoyage et préparation des données
L’automatisation peut contribuer au net-
toyage et à la préparation des données
pour l’analyse, en réduisant les efforts
manuels et le temps requis pour le net-
toyage des données. Par exemple, une
classification et un résumé de docu-

ments juridiques ont été fournis à une
entreprise d’informatique et d’électro-
nique grand public.

Maintenance prédictive
Les modèles de maintenance prédictive
pilotés par l’IA analysent les données
provenant de capteurs et d’appareils IoT
pour prédire quand un équipement ou
une machine est susceptible de tomber
en panne. Par exemple, une société mi-
nière mondiale utilise des camions
lourds de type mammouth pour trans-
porter le minerai. Un travail a été mené
avec leurs équipes pour développer les
modèles de diagnostic et de pronostic
pour les camions afin d’identifier et de
prédire les défaillances. L’ensemble du
processus a été développé dans le cadre
d’un projet de retour sur investissement.

Recommandations contextuelles et optimi-
sation des performances
L’ingénierie des connaissances peut être
utilisée pour développer des systèmes de
recommandation qui fournissent aux
utilisateurs des contenus, des produits
ou des services pertinents en fonction de
leurs préférences et de leur comporte-
ment. Cela peut grandement améliorer
l’expérience de l’utilisateur en rendant
les interactions plus efficaces et plus sa-
tisfaisantes.
Le contrôle et l’optimisation des perfor-
mances des produits par le biais de tests
utilisateurs permettent d’identifier et de
résoudre les problèmes qui ont une inci-
dence sur l’expérience des utilisateurs, ce
qui débouche sur des conceptions plus
accessibles.
Les ingénieurs logiciels peuvent déve-

lopper des solutions logicielles person-
nalisées et des outils d’automatisation
qui rationalisent divers processus de fa-
brication. Cela permet de réduire le tra-
vail manuel, de minimiser les erreurs et
de garantir une qualité constante des
produits, ce qui améliore l’expérience
des opérateurs et des utilisateurs finaux.

Maximiser le potentiel de l’IA
Il n’est pas facile pour les fabricants d’in-
tégrer les capacités de l’IA dans leurs
systèmes et infrastructures existants. Il
existe une résistance culturelle, un
manque de talent et l’incapacité d’absor-
ber les nouveaux algorithmes d’IA dans
les systèmes existants. Ainsi, il est essen-
tiel de préparer l’organisation à surmon-
ter les obstacles, à conduire le
changement et à favoriser une culture de
l’innovation pour que l’adoption de l’IA
soit couronnée de succès. Les chefs d’en-
treprise doivent ainsi identifier les freins
technologiques qui entravent l’adoption
de l’IA, telles que l’infrastructure obso-
lète, le manque de talents qualifiés ou les
problèmes de cybersécurité, la crois-
sance future de l’entreprise, et y remé-
dier par le biais d’investissements et de
formations.
Les leaders du secteur doivent ainsi de-
venir les fers de lance de l’innovation et
du changement. Il se doivent de créer
des espaces et des processus qui encou-
ragent les employés à réfléchir, à expéri-
menter et à proposer des idées
novatrices. Aussi, ils doivent mettre en
place les formations nécessaires pour
leurs employés et tirer ainsi pleinement
parti des nouvelles technologies pour
prendre les devants sur le secteur.

INGÉNIERIE

L’impact de l’IA et de l’automatisation

Les récentes pannes de réseau, liées à des défaillances de câbles sous-marins, rappellent la nécessité de renforcer la
connectivité du continent

«L’Afrique laissera-t-elle les Big Tech
monopoliser l’infrastructure Internet ?»

Par Marie de Vergès

Imaginez un rendez-vous d’affaires réu-
nissant le gratin du business et de la fi-
nance de tout un continent… sans

connexion Internet. L’Africa CEO Forum,
mini-Davos africain organisé par le média
Jeune Afrique, dont la dernière édition
s’est tenue mi-mai à Kigali, au Rwanda, a
frôlé ce scénario catastrophe. Le 12 mai,
deux câbles sous-marins ont été endom-
magés en Afrique de l’Est, provoquant
d’importantes perturbations au Kenya, en
Tanzanie, en Ouganda et au Rwanda. « Je
n’arrive à envoyer aucun e-mail », re-
marque avec agaçement une participante à
la veille du sommet.
Le gros des désagréments a été évité aux
hommes d’affaires venus « réseauter »
dans la capitale rwandaise. Mais les jours
précédents, des commerçants, étudiants
ou conducteurs de VTC de toute la région
ont dû composer tant bien que mal avec
ces interruptions. De quoi raviver les
craintes d’une trop grande fragilité des ré-
seaux sur le continent, deux mois après un
événement similaire survenu en Afrique
de l’Ouest : mi-mars, quatre câbles ali-

mentant une dizaine de pays ont été rom-
pus par un éboulement sous-marin, avec
des conséquences massives pour les inter-
nautes de Côte d’Ivoire, du Bénin ou du
Nigeria.

« Un signal d’alarme »

L’Afrique serait-elle plus exposée que le
reste du monde à ces péripéties ? La ma-
jeure partie du trafic de l’Internet mondial
passe par des câbles de fibre optique posés
sur les fonds marins. Les incidents sont
fréquents tout autour du globe. Mais si les
coupures semblent affecter plus particuliè-
rement le continent, c’est que sa résilience
est plus faible. Autrement dit, l’infrastruc-
ture y est moins étoffée qu’ailleurs, qu’il
s’agisse du nombre de câbles ou de points
de branchement qui desservent et relient
chacun des pays.
En dépit de ces lacunes, la dépendance de
l’Afrique vis-à-vis du numérique ne cesse
de s’accentuer. L’Internet mobile y pro-
gresse plus vite que partout ailleurs dans le
monde. Et de nombreuses entreprises,
jusqu’aux plus petites opérant dans le sec-
teur informel, ne peuvent plus se passer de

la Toile pour servir leurs clients. Le numé-
rique s’est imposé comme un moteur in-
dispensable pour « créer des revenus et
des emplois » et « réduire la pauvreté », in-
sistait Makhtar Diop, le président de la So-
ciété financière internationale (SFI), filiale
de la Banque mondiale consacrée au sec-
teur privé, lors d’un panel à Kigali.
« Depuis le Covid-19, nous avons pris
conscience de l’importance de la technolo-
gie pour faire tourner nos économies,
confirme la ministre rwandaise des nou-
velles technologies, Paula Ingabire. Ces
dernières pannes sont un signal d’alarme.
Nous avons besoin de plus d’investisse-
ments pour rendre l’infrastructure plus
robuste. »
En réalité, d’énormes progrès ont déjà été
réalisés ces dernières années pour équiper
la région. Et les initiatives déployées par
les géants du numérique devraient encore
renforcer sa connectivité. Citons Equiano,
le câble de 15 000 kilomètres construit par
Alphabet (Google) entre le Portugal et
l’Afrique du Sud. Ou encore 2Africa, pro-
jet colossal de 45 000 kilomètres qui fait le
tour du continent, piloté par Meta. Le dé-
bit en Afrique pourrait être multiplié par

six entre 2022 et 2027, selon les estima-
tions de la SFI.

Nouvelle « logique coloniale »

Mais si ces efforts contribuent à combler
le fossé numérique, ils risquent de nourrir
les débats sur un autre type de vulnérabi-
lité : celle liée à la régulation et au contrôle
des données. Dans un monde où les data
font figure de nouvel or noir, l’Afrique fi-
nira-t-elle par perdre au change en laissant
les Big Tech monopoliser l’infrastructure
Internet ? D’ores et déjà, les critiques vont
bon train sur l’instauration d’une nouvelle
« logique coloniale » comme s’en émeu-
vent deux chercheurs de la Fondation Mo-
zilla dans un récent document consacré
aux câbles sous-marins de Google et de
Meta.
Une chose est sûre : l’Afrique a plus que ja-
mais besoin d’être connectée. Une autre
l’est moins : la capacité d’atteindre cet ob-
jectif en garantissant la souveraineté nu-
mérique des Etats. Pour concilier ce dou-
ble enjeu, le travail ne fait que commencer.

Source : Le Monde
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BUSINESS FORUM CORÉE-TUNISIE-AFRIQUE 2024

De nouvelles opportunités
d’affaires et des partenariats

stratégiques
C’est le 13 juin 2024 à Tunis que se tiendra l’édition 2024 du Business Forum Corée-Tunisie-Afrique, selon un communique

de l’ambassade de la République de Corée en Tunisie et la Chambre de commerce tuniso-coréenne. L’évènement de
«Business Matching», tenu en partenariat avec le bureau de «Kotra Alger», présentera une plateforme stratégique pour

renforcer les relations économiques et commerciales entre la Corée du Sud, la Tunisie et les pays africains. 

Mardi 11 juin 2024 MONDE ARABE

La manifestation a pour objectif de «favo-
riser les échanges commerciaux et les
collaborations entre les entreprises co-

réennes, tunisiennes et africaines», annonce le
communiqué. Elle rassemblera les acteurs clés
de divers secteurs pour «explorer de nouvelles
opportunités d’affaires, partager des innovations
et établir des partenariats stratégiques».  La
rencontre sera aussi une occasion pour les en-
treprises afin qu’elles puissent diversifier leurs
marchés et bénéficier de l’expertise coréenne
dans des secteurs en pleine croissance. 
«Cette troisième édition se veut encore plus
performante pour maximiser l’effet synergétique
de la relation économique triangulaire coréenne,
tunisienne et africaine», précise la même source.
Les 12 entreprises coréennes participantes pren-
dront également part à la 7e édition de Fita
2024, les 11 et 12 juin. Elles représenteront les

secteurs médical, cosmétique, agroalimentaire
ainsi que la vente de voitures d’occasion.
Il est prévu, lors du forum, l’organisation de
rencontres B2B, opérées par la Kotra, permettant
ainsi aux entreprises tunisiennes et africaines
de rencontrer directement les représentants des
entreprises coréennes.

Lancement de la 2e édition «Leoni Big Event» :
Un projet d’extension des usines

La deuxième édition «Leoni Big Event», tenue
récemment à Sousse, a été une occasion pour
discuter des résultats et des réalisations de
2023, évaluer les performances et analyser les
perspectives de croissance de l’ensemble des
projets permettant à la société d’accélérer et de
consolider son développement.
Il s’agit d’un moment spécial de partage entre

la société et ses employés. D’après une com-
munication de «Leoni Tunisie», c’est une façon
de mettre en avant «la reconnaissance et la
gratification comme une attitude positive in-
dispensable pour bâtir une bonne dynamique
de travail au sein de la société». Mohamed
Larbi Rouis, directeur Général de «Leoni Tu-
nisie», a qualifié cette édition de «spéciale et
exceptionnelle, tant à l’échelle nationale qu’in-
ternationale, notamment, avec le changement
du propriétaire de la société mère Leoni. Dés-
ormais, Stefan Pierer est l’unique propriétaire
après avoir procédé à une augmentation de ca-
pital dans ladite société. Une opération qui a
permis à «Leoni International» de bénéficier
d’une bouffée d’oxygène lui permettant de se
restructurer et de se consolider. «Leoni Tunisie»
s’engage pour la période prochaine dans un
projet d’extension de ses usines. 

MAURITANIE

Le FMI achève
les deuxièmes

revues des
accords au titre

de la facilité
élargie de

crédit de la
Mauritanie

Le conseil d’administra-
tion du FMI a achevé le
mardi 4 juin, les

deuxièmes revues des ac-
cords au titre de la facilité
élargie de crédit (FEC) et du
mécanisme élargi de crédit
(MEDC) et la première revue
de l’accord au titre de la faci-
lité pour la résilience et la du-
rabilité (FRD) avec la
République islamique de
Mauritanie, selon imf.org.
La conclusion de ces revues
permet aux autorités de tirer
l’équivalent de 21,3 millions
de DTS (environ 36,84 mil-
lions de dollars). Les résul-
tats attendus des
programmes appuyés par le
FMI dans le cadre des ac-
cords au titre de la FEC et du
MEDC et de l’accord au titre
de la FRD sont en bonne
voie.
La croissance économique
devrait s’améliorer en 2024
La croissance économique
devrait s’améliorer en 2024,
tandis que l’inflation a consi-
dérablement ralenti, les pers-
pectives économiques
demeurent toutefois incer-
taines.

Le Ministre irakien des transports
Rezzak Muheybes es-Sadavi a as-
suré que l'Irak et la Türkiye ont des

privilèges en termes de situation géogra-
phique, "que nous utiliserons dans l'inté-
rêt de nos peuples".
Le ministre irakien des transports, Rez-
zak Muheybes es-Sadavi, a déclaré que le
projet de "Route de développement", qui
reliera l'Irak à l'Europe via la Türkiye,
n'est pas seulement un chemin de fer et
une autoroute. Il s'agit d'un projet d'inté-
gration économique qui permettra aux
pays partenaires du projet de s'intégrer
économiquement.
Le ministre Sadavi a reçu une délégation
de 10 personnes composée d'universi-
taires, de journalistes et d'hommes d'af-
faires qui ont visité la capitale Bagdad et
la ville de Bassorah à l'invitation du Pre-
mier ministre irakien.
Au cours de la réunion, Sadavi a fait
d'importantes déclarations sur le projet
de Route de développement, qui vise à
ouvrir l'Irak à l'Europe via la Türkiye, et

a déclaré que le projet bénéficiera d'un
soutien international et régional, aug-
mentera la qualité commerciale et ré-
duira les coûts de transport.
Soulignant que les pays participant au
projet de Route de développement, qui
sera une nouvelle route commerciale in-
ternationale entre l'Asie et l'Europe, ont
établi des délégations pour les normes
techniques entre eux, Sadavi a précisé
que les parties examinaient également
les alternatives financières.
Sadavi a rappelé que le Grand port de
Fav, situé à Bassorah dans le sud de
l'Irak, qui est le point de départ du projet
de Route de développement, est
construit sur 54 kilomètres carrés et sera
le plus grand port de la région une fois
achevé.
"Le Grand port de Fav sera en mesure
d'accueillir de grands navires marchands
avec une profondeur allant jusqu'à 19,5
mètres parce qu'il se trouve en pleine
mer", a-t-il expliqué.
Le ministre a indiqué que le port com-

mencerait à fonctionner à la mi-2025,
ajoutant qu'il comprendrait une grande
base militaire, des raffineries pétrochi-
miques, des installations de stockage de
gaz naturel et des usines de traitement
de l'eau.
Des zones résidentielles et industrielles
seront construites autour du port. "La
péninsule de Fav deviendra la plus
grande région industrielle et touristique
du Moyen-Orient."

"Le port du Grand Fav sera au cœur du pro-
jet de Route de développement"

Sadavi a souligné que le port du Grand
Fav offrirait une importante valeur ajou-
tée au commerce mondial et régional
grâce au projet de Route de développe-
ment. "Le port du Grand Fav sera au
cœur du projet de route de développe-
ment".
La société italienne PEG Infrastructure
réalise actuellement des études de faisa-
bilité sur le tracé du projet de Route de

développement, qui sera relié à la fron-
tière turque par 1 200 kilomètres d'auto-
routes et de lignes ferroviaires partant
du port du Grand Fav, a indiqué Sadavi,
qui a précisé que "75 % de l'esquisse du
projet ferroviaire a été réalisée. Les
trains de passagers circuleront à une vi-
tesse de 300 kilomètres. La vitesse des
trains de marchandises sera de 140 kilo-
mètres par heure".
Le ministre irakien a ajouté que l'es-
quisse de l'autoroute à construire dans le
cadre du projet était achevée à 65 % et
qu'ils continuaient à négocier avec la so-
ciété italienne de conseil sur la question
de l'expropriation dans les zones où pas-
sent les lignes d'autoroute et de chemin
de fer et sur les installations à construire
autour de la ligne.
Il a également indiqué qu'une loi spé-
ciale était en cours d'élaboration pour le
Grand Port de Fav afin d'offrir des op-
portunités aux investisseurs et aux
hommes d'affaires.
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Le cabinet espagnol Bloom
Consulting a publié le 5 juin,
l’édition 2024-2025 de son rap-

port Country Brand Ranking/Tou-
rism Edition. Selon l’étude, l’Egypte
reste la destination africaine la plus
visitée. Au plan mondial, la nation
des pharaons fait son entrée dans
le top 20 mondial. L’Egypte fait dés-
ormais partie des 20 destinations
les plus attractives de la planète
pour les touristes. C’est l’informa-
tion fournie par l’édition 2024-2025
du rapport Country Brand Ranking

dédiée au tourisme du cabinet
Bloom Consulting basé en Es-
pagne. Selon l’étude l’Egypte a ga-
gné 6 places au plan mondial par
rapport à la précédente édition du
rapport et est désormais le 19e
pays de la planète le plus attractif
pour les touristes.   La performance
de l’Egypte obère un ensemble de
changements dans le classement
africain. Sur les 35 pays africains
les plus attractifs pour les touristes,
20 nations ont gagné des places
par rapport à leurs positions dans la

précédente édition du rapport. Sao
Tome et Principe gagne par exem-
ple 8 places, Djibouti en gagne 5.
La Côte d’Ivoire qui a bénéficié en
janvier 2024 de l’attention de tout le
continent en organisant la Coupe
d’Afrique des Nations a gagné 11
places. De manière globale, plus de
pays africains semblent faire des ef-
forts supplémentaires pour avoir
une meilleure image auprès des
touristes. Plutôt que de se canton-
ner aux revenus touristiques, Bloom
Consulting, par exemple, observe

prioritairement le volume des re-
quêtes sur les moteurs de re-
cherche et la performance des sites
web et réseaux sociaux des acteurs
de promotion touristique. Cela per-
met de mesurer les efforts fournis
pour attirer les touristes. Cela dit, le
cabinet ne fournit pas dans son rap-
port les données spécifiques sur les
différents critères qui permettraient
par exemple de comparer les seg-
ments spécifiques sur lesquels cer-
tains pays agissent prioritairement
pour se promouvoir dans le monde.

EGYPTE 

Le Caire entre dans le top 20 mondial des pays touristiques

IRAK

Le projet «Route de développement»
est entièrement économique
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Il s’agit du ministère de l'Agriculture, de
la souveraineté alimentaire et de l'éle-
vage du Sénégal, de la Banque africaine

de développement, de la Banque islamique
de développement (BID) et de l’Organisa-
tion des Nations unies pour l'alimentation
et l'agriculture (FAO). 
Le programme contribuera à accroître du-
rablement la compétitivité dans le secteur
de l’élevage et les opportunités d’emplois
des jeunes et des femmes dans les chaînes
de valeur animales.
La phase 1 du projet, d’un coût total de
78,60 millions d’euros, est financée pour
39,30 millions d’euros par la Banque afri-
caine de développement, pour 39 millions
d‘euros par la BID, et pour 300 000 euros
par le Centre mondial pour l’adaptation
climatique (GCA). L’objectif visé est d’ac-
croître durablement la productivité et les
productions animales, d’améliorer la trans-
formation et la mise en marché des pro-
duits animaux et d’améliorer la profession-
nalisation des acteurs.
Le projet d’une durée cinq ans sera mis en
œuvre dans les régions de Dakar, Diour-
bel, Fatick, Louga, Kaffrine, Kaolack,
Kolda, Sédhiou, Thiès et Ziguinchor. Au
moins 32 000 personnes, impliquées dans
les chaînes de valeur de l’élevage profite-
ront directement du projet parmi les-
quelles 16 000 femmes et jeunes. En outre,
950 000 personnes (dont 51 % de femmes)
bénéficieront indirectement de la mise en
œuvre du projet.
Il permettra plus généralement d’améliorer
la sécurité alimentaire, nutritionnelle et la
santé publique des populations rurales et
urbaines du Sénégal grâce à la mise en
place d’un système de contrôle des pro-
duits alimentaires d’origine animale, assu-
rant ainsi la sûreté des produits. Le redé-
ploiement du service vétérinaire sur l’éten-
due du territoire, avec la construction ou la
réhabilitation de laboratoires régionaux,

permettra de supprimer les abattages clan-
destins et d’améliorer ainsi l’hygiène et la
sécurité sanitaire des denrées animales.
Pendant deux ans environ, durant sa phase
de conception, le projet a adopté une dé-
marche participative, holistique et inclu-
sive, associant l’ensemble des parties pre-
nantes : services techniques des ministères
concernés, organisations des producteurs
et d’éleveurs, groupements de femmes et
de jeunes, société civile, secteur privé et
partenaires techniques et financiers.
La mise en œuvre du projet se fait autour
de trois composantes : productivité et pro-
ductions animales, transformation ; mise
en marché des produits animaux et profes-
sionnalisation des acteurs et enfin, coordi-
nation et gestion du projet.
En ouvrant l’atelier, Ousmane Mbaye, le
secrétaire général du ministère de l'Agri-
culture, a mis en avant l'importance du
programme pour atteindre la souveraineté
alimentaire et l'autosuffisance en produits
d'origine animale. Il a salué l’appui de la
Banque africaine de développement, expri-
mant « la gratitude des autorités sénéga-
laises pour l’appui constant au secteur de

l'élevage ». Hatem Fellah qui représentait
Mohamed Cherif, le chef du bureau pays
de la Banque au Sénégal, a salué le dyna-
misme de la coopération entre les trois
bailleurs - dont la Banque -  et le gouver-
nement du Sénégal. Il a également rappelé
l'importance que la Banque africaine de
développement attachait à la réussite de ce
programme et insisté sur la nécessité de sa
mise en œuvre efficace. M. Fellah a ajouté
que le Groupe de la Banque africaine de
développement déploiera tous les efforts
nécessaires pour soutenir les équipes du
ministère tout au long de l'exécution du
programme.
Le portefeuille actif du Groupe de la
Banque africaine de développement pour
le Sénégal, au 25 avril 2024, comprenait 39
opérations, pour des financements d’envi-
ron 2,5 milliards d’euros. Un taux de 21 %
des opérations est destiné au secteur agri-
cole qui arrive en deuxième position der-
rière les transports (30 %) et devant les au-
tres secteurs : finance (15 %), gouvernance
(10 %), énergie (8 %), eau et assainisse-
ment (7 %), industrie (4 %), social (3 %) et
communication (2 %).

SÉNÉGAL 

78 millions d’euros 
pour améliorer la qualité 

des produits animaux

GUINÉE

Nouvelle
raffinerie de
bauxite en

projet

La Guinée est le 2ème
producteur mondial de
bauxite, mais ne dis-

pose que d’une raffinerie
pour transformer le minerai.
Pour accroitre la valeur
créée localement, les auto-
rités insistent depuis des
mois pour que les produc-
teurs développent des raffi-
neries.
La Guinée aurait signé un
accord contraignant pour la
construction d’une raffine-
rie de bauxite, selon deux
sources du ministère des
Mines citées par Reuters,
qui évoque une filiale
d’Emirates Global Alumi-
nium (qui a exporté environ
14 millions de tonnes de
bauxite guinéenne en 2022),
ainsi qu’Aluminium Corpo-
ration of China (Chinalco)
comme partenaires du pro-
jet.
L’usine, dont le coût est es-
timé à environ 4 milliards
USD, présentera une capa-
cité de 2 millions de tonnes
par an, et livrera annuelle-
ment 1,2 million de tonnes
d’alumine. Elle devrait en-
trer en service d’ici septem-
bre 2026.
Ce projet répond à l’insis-
tance du gouvernement
guinéen, qui appelle depuis
2021 les producteurs de
bauxite actifs sur son terri-
toire, à transformer locale-
ment le minerai d’alumi-
nium. Pour l’instant, une
seule usine y est en acti-
vité, la raffinerie Friguia du
géant russe de l'aluminium
Rusal.
Au cours des derniers
mois, les négociations se
sont intensifiées, avec l’an-
nonce en mars 2024 d’un
projet similaire par Alteo
Refinery Guinea. De nou-
veaux chantiers d’usine
pourraient être annoncés
prochainement.
Cependant, différents chal-
lenges restent à relever
pour garantir le fonctionne-
ment et la viabilité écono-
mique de ces projets. Le
plus évident reste l’accès à
l’énergie, dans un pays où
seulement 46,8% de la po-
pulation avait accès à
l’électricité en 2021, selon
les dernières données de la
Banque mondiale.
Si la Guinée arrive à impul-
ser une véritable industriali-
sation dans les mines, le
pays devrait accroitre la
contribution de ce secteur à
l’économie. Pour rappel, le
secteur minier représente
plus de 90% des exporta-
tions et 21% du PIB gui-
néen à fin 2021, selon le
FMI.

La première phase du Programme national de développement intégré de l’élevage au Sénégal (PNDIES-
P1) pour développer les chaînes de valeur lait, viande et miel, a réuni ses différents partenaires lors d’un

atelier le 28 mai dernier à Dakar.

TANZANIE 

Un nouveau fournisseur de graphite non chinois

La Tanzanie devrait fournir plus de
10 % de l’offre mondiale de graphite
d’ici 2030, contribuant à réduire la

domination chinoise sur ce marché. Dans
ce pays d’Afrique de l’Est, une nouvelle
mine de graphite vient de démarrer ses
exportations.   Walkabout Resources a
annoncé le 7 juin la première expédition
d’un lot de concentré de graphite produit
à sa mine tanzanienne Lindi Jumbo.
Cette première cargaison destinée à l’Eu-
rope intervient durant la phase de mise
en service de la mine et contribuera à la
hausse des exportations de graphite de la
Tanzanie, troisième producteur africain

de ce produit. L’entrée en production de
Lindi Jumbo augmente surtout la part de
la production mondiale de graphite non
contrôlée par la Chine, qui assure actuel-
lement environ 70 % de la production
mondiale de graphite naturel et synthé-
tique. Plusieurs clients occidentaux cher-
chent donc à diversifier leurs sources
d’approvisionnement pour réduire leur
dépendance à l’empire du Milieu. Avec sa
nouvelle mine capable de livrer annuelle-
ment 40 000 tonnes de graphite, Walka-
bout se positionne comme l’une des alter-
natives à cette domination de Pékin. «
Nous avons maintenant l’occasion de

nous engager avec davantage d’utilisa-
teurs finaux, car nous continuons de dé-
montrer que nous avons un produit via-
ble et que nous sommes des concurrents
sérieux dans le développement de l’ap-
provisionnement en graphite non chinois
», explique Andrew Cunningham, DG de
la compagnie australienne. Pour rappel,
c’est également en Afrique, précisément
au Mozambique, que se trouve la plus
grande mine de graphite en dehors de La
Chine. Il s’agit de Balama, un projet ex-
ploité par l’australien Syrah Resources et
capable de livrer 350 000 tonnes de gra-
phite par an.

Les EnjeuxEco



Le principal indice boursier cana-
dien a chuté de 1%, mené par les
secteurs de l’industrie, des ser-

vices publics et des métaux de base. 
Les indices boursiers à la fermeture  
À Toronto, le S&P/TSX a reculé de -
222,10 points (-1,00%) à 22 007,00
points.
À New York, le S&P 500 a baissé de -
5,97 points (-0,11%) à 5 364,99 points.
Le Nasdaq a perdu -40,00 points (-
0,23%) à 17 133,12 points.
Le DOW a reculé de -87,18 points (-
0,22%) à 38 798,99 points.
Le huard a baissé de -0,0050$ US (-
0,6840%) à 0,7260 $US.
Le pétrole a lâché -0,17 $US (-0,23%) à
75,38 $US.
L’or a descendu de -79,80 $US (-3,34%)
à 2 311,10 $US.
Le bitcoin a perdu -1469,72666 $US (-
2,0768%) à 69 299,21 $US.
L’économie américaine a créé bien plus
d’emplois que prévu en mai avec 272
000 embauches, contre 165 000 le mois
d’avant et 190 000 prévues.
Ces chiffres sont en soi «une bonne
nouvelle pour les travailleurs qui cher-

chent un emploi», a commenté Robert
Frick de Navy Federal Credit Union.
Mais pour la Bourse, ils signifient que le
marché du travail est encore dyna-
mique, soutenu aussi par une progres-
sion des salaires, ce qui éloigne a priori
une prochaine réduction des taux de la
Fed, la banque centrale américaine.
Les taux obligataires ont bondi après la
publication, passant à 4,42% au lieu de
4,28% pour ceux à dix ans, entraînant
un repli plus important des indices
boursiers en début de séance.
Cela a été suivi par une envolée du dol-
lar qui prenait 0,81% par rapport à
l'euro à 1,0802 dollar américain ($US)
pour un euro, vers 15 h 25.
«Ces chiffres de l’emploi éliminent toute
chance que la Fed réduise ses taux d'in-
térêt en juillet», a estimé Ian Shepherd-
son, de Pantheon Macroeconomics. Il
continue néanmoins à parier sur une
baisse des taux en septembre.
Les investisseurs ont aussi été refroidis
par la hausse de 0,4% du salaire horaire
en mai, qui remonte sur un an à 4,1%
contre 3,9%. La progression des salaires
peut nourrir l’inflation.

Le taux de chômage, mesuré par une
enquête séparée, est lui monté à 4% au
lieu de 3,9%.
«Ces données ne laissent pas beaucoup
de marge de manœuvre à la Fed. C'est le
marché était d’abord vendeur», a com-
menté Adam Sarhan de 50 Park Invest-
ments.
Il se focalise déjà sur l'indice d'inflation
CPI qui doit être publié avant l'issue de
la réunion monétaire de la Réserve fé-
dérale mercredi.
«Si le CPI est inférieur aux prévisions,
cela pourrait ouvrir la possibilité à la
Fed de réduire ses taux cet été ou peut-
être à l’automne», a-t-il indiqué.
À la cote, sept secteurs sur les onze du
S&P 500 ont conclu dans le rouge, no-
tamment l’immobilier (-0,86%) très
sensible à la persistance de taux d'inté-
rêt élevés qui renchérissent les crédits

immobiliers.
Au sein du Dow Jones, les valeurs liées
aux consommateurs se sont repliées
comme le géant des hypermarchés Wal-
mart (WMT, -1,89%), la chaîne de bri-
colage Home Depot (HD, -1,25%) ou
encore McDonald’s (MCD, -1,74%).
Après une envolée spectaculaire jeudi
de 47%, l'action virale et très spéculative
GameStop (GME) s'est effondrée de
39,36% à 28,23 $US.
L’événement pour l’action des magasins
de jeux vidéo a été l’intervention en
streaming sur YouTube, pour la pre-
mière fois depuis trois ans, du boursico-
teur Keith Gill baptisé «Roaring Kitty»
(chat rugissant), à l'origine du mouve-
ment des «meme stocks» - ces titres
portés par les échanges sur les réseaux
sociaux.
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APRÈS UN MARCHÉ DU TRAVAIL AMÉRICAIN PLUS FORT QUE PRÉVU

Wall Street en léger repli 
Après une séance en dents de scie bousculée par l’annonce de fortes créations d’emplois aux États-Unis, la Bourse de New York a

terminé en léger repli, tout en se maintenant proche de ses records.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Le CAC40 cash a clôturé la
séance baisse de 0,48% à
8001,80 dans un volume de

3.342 MD€ et gagné 0,11% sur la
semaine. Le marché parisien a fini
la semaine dans le rouge, pénalisé
par l’annonce d’un marché du tra-
vail toujours tendu aux Etats-Unis
avec une inflation salariale qui
s’accélère m’étant ainsi des bâtons
dans les roues de la Fed.
La BCE mais aussi les banques
centrales du Canada, de Suisse,
de Suède et du Danemark ont dés-
ormais un train d’avance sur la Ré-
serve fédérale américaine et la

Banque d’Angleterre, dont une pre-
mière détente n’est pas attendue
avant la fin de l’été, voire l’au-
tomne.
Les opérateurs ont réduit leurs pro-
nostics sur l'ampleur de la détente
de la Banque centrale européenne
à seulement 33 points de base
pour le reste de l'année.
Du côté de l’intérêt, le constat est
le même depuis le 20 Mai dernier
et les initiatives restent en berne,
alors que les séances de hausse
se traduisent par la baisse du nom-
bre de contrats futures en Europe.
Le ratio Put Call est optimiste et le

ratio de couverture indique désor-
mais plus de prudence de la part
des opérateurs tandis que la volati-
lité qui était descendue à 10,5 est
remontée autour de 13. 
Sur le future JUIN
Les résistances sont : 8015 et
8049, 8091 et 8120 puis 8149,
8208,5 puis 8267.   
Les supports sont : 7974, 7916 et
7886 voire 7830 puis 7741 voire
7616 et la zone 7404/7478.
En intraday, la tendance est neutre
entre 7916 et 8091.
Graphiquement, le Future CAC40
(Cf. graphique joint en 14 Heures)

a confirmé son incapacité à fran-
chir cette résistance oblique qui
part du 16 mai dernier. Les re-
bonds ont de plus en plus d’ampli-
tudes mais plafonnes contre cette
zone de résistance oblique.
Au niveau des indicateurs tech-
niques, les histogrammes du
MACD se retournent à la baisse et
le RSI est toujours sur une trajec-
toire positive mais tente à se neu-
traliser, indiquant une possible sor-
tie par le haut.
Pour se faire, il faudra déjà sortir
de cette zone de neutralité en fran-
chissant 8049 points et surtout la

zone de réactivation haussière à
8091. Si tel était le cas, il ne reste-
rait plus qu’à sortir par le haut du
large trading range au-dessus de
8149 pour revenir au contact du
top historique.
A l’inverse, un retour 7944 et sur-
tout 7910 pourrait entraîner une
nouvelle accélération baissière en
direction de 7876 et 7830 points.
A ce stade, l’indice devra se re-
prendre sous peine de voir les ven-
deurs revenir en force avec un
risque d’extension à la baisse en
direction de la zone des 7700
points.

Les principales Bourses
européennes sont dans
le rouge lundi en mati-

née, principalement en
France, dans un contexte
d'incertitudes politiques
liées aux résultats des élec-
tions européennes mar-
quées par la percée des
mouvements d'extrême
droite et le choix d'une dis-
solution de l'Assemblée na-
tionale en France.
À Paris, le CAC 40 aban-
donne 1,82% à 7.856,53
points vers 07h30 GMT. À
Londres, le FTSE 100 perd
0,7% et à Francfort, le Dax
reflue de 0,77%. L'indice
EuroStoxx 50 fléchit de
1,15%, le FTSEurofirst 300
de 0,77% et le Stoxx 600 de
0,62%.  Les contrats à
terme à Wall Street préfigu-
rent une baissehausse de
0,27% pour le Dow Jones ,
de 0,19% pour le Standard

& Poor's 500 et de 0,17%
pour le Nasdaq après une
séance dans le rouge ven-
dredi liée à la robustesse
des chiffres mensuels de
l'emploi américain. La ner-
vosité domine en Europe
alors que les partis nationa-
listes eurosceptiques ont
réalisé une nette percée
lors des élections législa-
tives européennes qui se
sont achevées dimanche.
Cela a conduit en France
Emmanuel Macron à an-
noncer, à la surprise géné-
rale, une dissolution de
l'Assemblée nationale et la
tenue de nouvelles élec-
tions législatives les 30 juin
et 7 juillet. Sur le marché
des changes, l'euro est
tombé à un creux d'un mois
face au dollar, à 1,076 dollar
(-0,37%), tandis que dans
l'obligataire, le rendement
de l'OAT à dix ans avance

de 5,6 points de base, à
3,1867%. L'écart de rende-
ment (spread) entre le Bund
allemand et l'OAT française
à dix ans s'affiche à 54,21
points de base, soit une
hausse de près de six
points.  En Italie, le rende-
ment du BTP à dix ans ans
a atteint un plus haut depuis
décembre, à 4,038%, soit
une progression de huit
points de base. Sur le mar-
ché actions, tous les grands
compartiments du Stoxx
600 sont dans le rouge, re-
flet des interrogations des
investisseurs sur les risques
liés à l'orientation politique
future de l'Union euro-
péenne. La consommation
cycle (-1,27%) et le secteur
bancaire (-0,86%) sont par-
ticulièrement attaqués, avec
notamment à Paris Société
générale (-4,76%) et BNP
Paribas (-4,26%)

FRANCE 

La prudence domine !

EUROPE

Nette baisse en Europe après les élections
européennes
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FINLANDE

La banque
centrale déclare

que la reprise
économique

commencera à la
fin de 2024

L'économie finlandaise
restera marquée par la
récession jusqu'à la fin

de l'année 2024, malgré la
baisse de l'inflation, a dé-
claré la Banque de Finlande.
"L'environnement opération-
nel en dehors de la Finlande
est difficile et les perspec-
tives pour l'économie ont
continué à se détériorer
pendant l'automne", a dé-
claré Meri Ostbaum, respon-
sable des prévisions, dans
un communiqué.
La banque centrale s'attend
à ce que le produit intérieur
brut de 2024 se contracte à
un taux de 0,2 % au lieu de
croître à un rythme de 0,2 %,
comme elle l'avait estimé en
septembre. Elle a maintenu
sa prévision d'inflation à
1 %.

CHINE

La consommation
de gaz naturel en
hausse de 11,9 %
de janvier à avril
La consommation de gaz
naturel de la Chine a connu
une forte croissance au
cours des quatre premiers
mois de 2024, totalisant
143,73 milliards de mètres
cubes, soit une hausse an-
nuelle de 11,9%, a annoncé
la Commission nationale du
développement et de la ré-
forme.
Pour le seul mois d'avril, la
consommation a augmenté
de 11,8% par rapport à la
même période l'année der-
nière pour atteindre 35,46
milliards de mètres cubes,
selon la commission.
Le pays a produit 83 mil-
liards de mètres cubes de
gaz naturel pendant la pé-
riode janvier-avril, soit une
hausse de 5% sur un an, a
indiqué le Bureau d'Etat des
statistiques (BES).
La Chine a par ailleurs im-
porté 43 millions de tonnes
de gaz naturel au cours de
la même période, en hausse
de 20,7% en glissement an-
nuel, selon le BES. 

Les exportations de l'archipel ont
chuté au premier trimestre de 5,1%
(-5% lors de la première estima-

tion), tandis que ses importations ont re-
culé de 3,3% (contre -3,4%
précédemment), selon les chiffres du gou-
vernement. La consommation privée a
quant à elle baissé de 0,7% (chiffre in-
changé).
L'économie japonaise a notamment pâti
entre janvier et mars des effets de scan-
dales dans l'industrie automobile locale.
Le constructeur automobile Daihatsu, fi-
liale du géant Toyota, a ainsi été obligé de
suspendre toute sa production au Japon
fin décembre, après la publication d'un
rapport indépendant ayant mis en évi-
dence de nombreuses irrégularités dans
les tests de ses produits.
Ce groupe spécialisé dans les mini-véhi-

cules avait repris progressivement sa pro-
duction dans l'archipel à partir de février,
et a annoncé le mois dernier un retour à la
normale.
Cette affaire a fortement embarrassé sa
maison mère, Toyota, très soucieux de sa
réputation au Japon, qui s'attend pour
l'exercice 2024/25 à un léger repli de ses
ventes mondiales en volume, notamment
à cause du déclin attendu des ventes au
Japon de Daihatsu.
L'archipel a aussi subi au premier trimes-
tre les effets d'un séisme dévastateur sur-
venu au Nouvel an au large de la
péninsule de Noto, au centre de l'archipel,
qui a fait plus de 240 morts et d'impor-
tants dégâts.
La consommation des ménages au Japon a
quant à elle reculé de 0,8% (contre -0,7%
lors de la première estimation) sur l'en-

semble du premier trimestre.
Cet indicateur a reculé sans discontinuer
entre mars 2023 et mars 2024, alors que
l'inflation continue à progresser plus vite
que les salaires dans le pays et que la fai-
blesse du yen, accentuée par la politique
monétaire accommodante de la Banque
du Japon (BoJ), fragilise aussi leur pou-
voir d'achat.
La consommation des Japonais a cepen-
dant augmenté en avril pour la première
fois en quatorze mois, et cette embellie
pourrait se poursuivre alors que les négo-
ciations salariales qui ont lieu chaque
printemps au Japon devraient entraîner
des augmentations de plus de 5% cette
année, un record depuis plus de trente
ans. La croissance japonaise au quatrième
trimestre 2023 a par ailleurs été révisée
lundi à 0,1%, contre 0% précédemment.

JAPON

Le PIB a reculé de 0,5% 
au premier trimestre

Le PIB du Japon a reculé de 0,5% au premier trimestre comparé au précédent, selon une nouvelle
estimation publiée lundi confirmant les chiffres préliminaires annoncés le mois dernier, qui mettaient

en évidence la faiblesse des exportations et de la consommation privée.

Alors que les observateurs tablaient ini-
tialement sur une baisse de taux en
septembre, il est de plus en plus pro-

bable que celle-ci intervienne en novembre,
en raison d'une inflation persistante et d'un
taux de chômage en hausse.
La Fed devrait maintenir ses taux à leur plus
haut niveau en 20 ans, cette semaine lors de
sa réunion, car l'inflation reste forte aux
Etats-Unis, creusant l'écart avec son homo-
logue européenne, la BCE, qui vient d'abais-
ser les siens. "La Réserve fédérale maintien-
dra ses taux inchangés, entre 5,25 et
5,50%", anticipe ainsi Gregory Daco, chef
économiste pour EY Parthenon. Mais, pré-
vient-il, "c'est tout ce que nous savons. Le
reste de la communication de la Fed est au
mieux inconnue, voire floue". Après avoir re-

levé ses taux face à la forte inflation, entre
mars 2022 et juillet 2023, la Fed réfléchit
désormais à les abaisser. Mais, pour lancer
le mouvement, les responsables de l'institu-
tion veulent être certains que les prix ces-
sent de flamber. Or, le début de l'année n'a
pas apporté de bonnes nouvelles sur ce
front, avec un rebond de l'inflation.

Concentration

"La Fed reste concentrée sur l'inflation", et
ce sont ces données qui "vont déterminer si
la Fed baisse ses taux en septembre ou
non", souligne Krishna Guha, économiste
pour Evercore, société de conseil en inves-
tissements. Les acteurs du marché sont de
plus en plus nombreux à anticiper une pre-

mière baisse des taux pour novembre, et
non plus pour septembre. Et plus de la moi-
tié d'entre eux voient une seule baisse ou
pas de baisse du tout en 2024, selon l'éva-
luation de CME Group.
"S'il n'est pas inhabituel que les décideurs
de la Fed se montrent extrêmement pru-
dents à l'approche du début d'un nouveau
cycle de politique monétaire, l'attention et le
débat autour du calendrier de la première
baisse des taux de la Fed sont devenus ex-
cessifs", relève encore Gregory Daco. Le
temps fort de la réunion de la Fed sera la
publication des prévisions économiques ac-
tualisées. Les responsables de l'institution
diront notamment s'ils envisagent toujours
de baisser les taux en 2024, et à combien de
reprises.

Le gouvernement néo-zélandais a
déclaré dimanche son intention
de revenir sur une interdiction

des nouvelles explorations pétrolières et
gazières décidée en 2018, ce qui a pro-
voqué l'indignation de l'opposition et de
groupes de défense de l'environnement.
"Le gaz naturel nous est crucial pour
nous éclairer et pour faire marcher no-
tre économie, en particulier durant les
pics de consommation", s'est justifié le
ministre néozélandais de l'Energie et
des Ressources naturelles Shane Jones,
dans un communiqué.
Le ministre prévoit également d'assou-
plir les procédures d'appels d'offres

pour les demandes d'exploration pétro-
lière.
Il a précisé que le secteur pétrolier et
minier contribuait au PIB à hauteur de
plus de 1,1 milliard d'euros en 2020-
2021.
"Lorsque le gouvernement précédent, a
interdit les explorations en 2018 (...)
cela a également réduit les investisse-
ments dans la poursuite du développe-
ment de nos gisements de gaz connus",
a ajouté le ministre.
Chloe Swarbrick, députée écologiste, a
réagi à cette annonce en déclarant que
le gouvernement "nourrissait le feu du
changement climatique avec le gaz et le

pétrole".
"Nous pouvons disposer d'une écono-
mie plus durable et plus efficace en
donnant la priorité aux énergies pro-
pres", a-t-elle affirmé.
Cette annonce intervient au lendemain
de manifestations organisées dans plu-
sieurs grandes villes de Nouvelle-Zé-
lande, s'opposant à une autre initiative
du gouvernement souhaitée pour sti-
muler l'économie.
Cet autre projet de loi permettrait d'ac-
célérer les autorisations pour les grands
projets d'infrastructure et de contourner
plusieurs réglementations environne-
mentales.

NOUVELLE-ZÉLANDE 

Wellington veut mettre fin à une interdiction
de l'exploration pétrolière et gazière

ETATS-UNIS

Vers le maintien des taux de la Fed, 
en raison de l'inflation
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Les robots
humanoïdes

débarquent dans
les usines

automobiles!

Le géant chinois Dongfeng a signé un
partenariat pour introduire des robots
humanoïdes dans le processus de pro-

duction de ses voitures.
Comme tout ce que touche Elon Musk, on
parle beaucoup d’Optimus, son robot huma-
noïde déjà apparu sur scène lors de grandes
présentations Tesla. Si le but à terme est,
entre autre, de pouvoir le mettre sur une
ligne de production, il a d’ailleurs déjà été
testé en ce sens, du côté de la Chine, des
robots qui ont deux bras et deux jambes sont
déjà utilisés dans certaines usines. Et
comme vient le confirmer un nouveau parte-
nariat avec l’un des plus grands construc-
teurs de l’Empire du Milieu, il y sont de plus
en plus présents. En effet, Dongfeng Motor
Corporation vient de signer un partenariat
avec Ubtech Robotics portant sur des robots
humanoïdes capables de produire (ou
presque) des voitures.

Travailler 24 heures sur 24

Son nom : Walker S. Sa taille : 1,70 mètre.
Particularité : il possède 41 "servo-joints"
haute performance, sortes d’articulations, et
des capacités sensorielles qui lui permettent
d’interagir avec son environnement, que ce
soit des objets ou des personnes. Bon si on
regarde la vidéo (ci-dessous) du Walker S
publiée par Ubtech sur les lignes de produc-
tion de Nio, où il officie déjà, il faut bien
avouer qu’il ne semble pas encore très as-
suré. Notamment dans sa façon de marcher.
En revanche, sa rotation de poignet à 360°
pour s’assurer de la qualité de fabrication de
la ceinture de sécurité semble être efficiente
et en tout cas plus dure à reproduire par une
personne en chair et en os !

Pas de rébellion des robots

Rappelons que le robot d’Ubtech a été déve-
loppé pour remplir différentes tâches dans le
processus de fabrication de la voiture,
comme des tests de poignées de porte, des
contrôle qualité de la carrosserie ou encore
coller le logo de la voiture. Des tâches à ce
jour certes relativement simples. Il n'em-
pêche, si l’on a encore (heureusement !) be-
soin d’êtres humains pour faire tourner les
usines, ces derniers ne sont évidemment pas
prêts à travailler 24 heures sur 24 chaque
jour de l'année. Ce que les robots pourraient
bien faire, et ce, sans se rebeller ni broncher.
Pas encore…

Toyota croit encore
au moteur thermique

Pour Toyota, le tout électrique
ne constitue pas une solution
unique incontournable. Non

seulement le numéro 1 mondial veut
croire en un avenir pour le moteur à
combustion interne et s’est associé à
d’autres marques japonaises pour dé-
velopper des solutions alternatives
comme l’hydrogène, mais Toyota a
présenté deux nouveaux moteurs

thermiques capables de fonctionner
avec différents types de carburants
tels que l’essence, le carburant synthé-
tique (e-fuel), le biodiesel ou encore
l’hydrogène. De quoi révolutionner le
marché et apporter une véritable al-
ternative crédible aux voitures élec-
triques à batterie ?

Neutralité carbone

Toyota a profité de son engagement
en compétition avec des moteurs ali-
mentés en hydrogène pour dévelop-
per sa nouvelle génération de
moteurs à combustion internes capa-
bles de fonctionner avec des carbu-
rants neutres en carbone. Il en ressort
deux nouveaux 4 cylindres de 1,5 et
2,0 l de cylindrées. Tous deux sont
proposés avec une suralimentation
via un turbocompresseur mais le plus
petit existe également en version at-
mosphérique. Destinés à intégrer une
chaîne cinématique hybride, ils ont
été conçus pour être 10 à 20 % plus
compacts, plus légers et développent
moins de couple en raison d’une
course plus courte. Un déficit de Nm
qui ne prête pas à conséquence en
raison de leur association à un ou
plusieurs moteurs électriques. Par
contre, ils seraient compatibles avec
la norme Euro 7.

Plus flexible

L’avantage de cette nouvelle motorisa-
tion thermique plus compacte et plus
légère est qu’elle s’adapte parfaitement
à une architecture hybride et autorise
une conception plus basse, donc plus
aérodynamique donc plus efficiente.
Surtout, elle annonce une philoso-
phie similaire à celle d’autres marques
asiatiques en termes d’hybridation
rechargeable surtout : le moteur ther-
mique sert avant tout de support au
moteur électriques. Mais elle pourra
aussi autoriser de futures sportives de
caractère ? Comme une nouvelle gé-
nération de Toyota MR 2 ? L’avenir
nous le dira !

En présentant deux nouveaux quatre cylindres dont la conception inédite devrait leur
permettre de changer la donne face à la vague d’électrification. EN effet, ils pourront

être alimentés en essence, e-fuel, biodiesel ou hydrogène !

L’Allemagne ne veut pas du protectionnisme face à la Chine

Le chancelier allemand Olaf
Scholz s’est prononcé contre
d’éventuelles mesures pro-

tectionnistes de l’Union euro-
péenne visant les voitures
électriques produites en Chine.
Certes, la France s’est position-
née en précurseur pour pénaliser
les voitures électriques produites
en Chine en leur refusant toute
prime à l’achat, dans un contexte
où l’Union européenne envisage
d’imposer des droits de douane
majorés aux voitures électriques
chinoises suite à son enquête
ayant révélé que l’État chinois
subventionnait les exportations
de ses constructeurs vers l’Eu-
rope. Mais tous les pays euro-
péens ne partagent pas cette
approche puisque l’Allemagne –
par l’intermédiaire de son chan-
celier Olaf Scholz – a indiqué
qu’elle n’était pas favorable à de

telles mesures. Selon Mr. Scholz
: « l’industrie automobile alle-
mande tire profit de ses activités
en Chine et sera en mesure de
concurrencer les constructeurs
automobiles de ce pays asiatique
si le commerce reste "équitable et
libre".

Œil pour œil…

Selon Olaf Scholz, la décision de
l’UE d’imposer des droits de
douane visant les voitures élec-
triques chinoises constituerait
une erreur stratégique. Le chan-
celier allemand a précisé, à l’oc-
casion d’un événement organisé
par Opel – une marque du
groupe Stellantis – à Rüssels-
heim, que « l'isolement et les bar-
rières douanières illégales ne font
que rendre tout plus cher et tout
le monde plus pauvre », arguant

qu’en fermant ses portes aux en-
treprises étrangères on prenait le
risque de voir ces dernières faire
de même en retour.

Ne pas ralentir le progrès

Des mesures protectionnistes à
l’égard de l’industrie automobile
chinoise pour protéger les
constructeurs européens qui souf-
frent d’une demande en baisse
pour les VE aurait un double effet
négatif. Outre le risque de me-
sures de représailles de la Chine
à l’égard des marques euro-
péennes, cela inciterait ces der-
nières à ralentir le développement
de leur technologie électrique et
donc à prendre du retard face aux
concurrents asiatiques et améri-
cains. Une double peine que l’in-
dustrie automobile européenne
pourrait regretter amèrement.
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Ne pas renoncer, mais arrondir
les angles. C’est l’exercice auquel
s’est livré Microsoft à propos de

la fonctionnalité décriée Recall. Vedette
du lancement des PC Copilot+, ce ser-
vice basé sur l'IA générative est devenu
« un cauchemar pour la vie privée » en
enregistrant des « instantanés » de
l'écran de l'utilisateur toutes les cinq se-
condes pour fournir un historique
consultable des actions sur une période
de trois mois. Face aux inquiétudes
croissantes, Microsoft a décidé de chan-
ger quelques éléments.
Dans un message sur son blog, la firme
de Redmond a indiqué que Recall serait
optionnel et pourra être désactivé. Pour
cela, elle a mis en place une interface de
configuration dédiée de l’outil offrant
un choix clair pour autoriser ou désac-
tiver les enregistrements de l’écran.
Cette possibilité vient s’ajouter aux au-
tres options existantes pour filtrer des
programmes spécifiques, le mettre tem-
porairement en pause ou supprimer
manuellement des snapshots spéci-
fiques.

Un renforcement de la sécurité 
des données

Sur les questions de sécurité, Microsoft
tient là encore à rassurer en rendant
Windows Hello obligatoire (reconnais-
sance faciale ou des empreintes digi-
tales) pour utiliser Recall. Par ailleurs,
les snapshot seront stockés et chiffrés
sur le stockage local sans jamais être
transférés dans le cloud. Des chercheurs
en cybersécurité ont émis des doutes
sur la protection des informations enre-
gistrées et ont mis au point des outils
capables d'extraire ces instantanés et les
informations sensibles qu'ils contien-
nent. Pour l'instant, les données sont
stockées dans une base de données
SQLite non chiffrée, facile d'accès, dans
le système de fichiers local.
Dans le blog, Pavan Davuluri, vice-pré-
sident de Windows and Devices a indi-
qué que « les mises à jour qui entreront
en vigueur avant que Recall (preview)
ne soit livré aux clients le 18 juin ». L’ex-
pert en sécuirté Kevin Beaumont a
réagi sur son espace Mastodon, « évi-
demment, je vous recommande de ne

pas activer Recall et de dire à votre fa-
mille de ne pas le faire non plus ». Mi-
crosoft va donc avoir de pain sur la

planche pour reconquérir la confiance
des développeurs et des utilisateurs sur
Recall.

RECALL ET VIE PRIVÉE 

Microsoft rectifie le tir
Face aux inquiétudes en matière de confidentialité sur la fonctionnalité Recall, Microsoft tente de les apaiser en annonçant qu'elle sera

optionnelle et désactivée par défaut. Il renforce par ailleurs la sécurité des données.
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OpenAI dévoile une bibliothèque API pour .NET

Le FBI propose 7 000 clés de déchiffrement de Lockbit

La bibliothèque API.NET d'Ope-
nAI est maintenant disponible
en bêta. Elle supporte l'ensem-

ble de l'API du fournisseur de solu-
tions IA, incluant aussi bien l'accès à
son dernier modèle GPT-4o, que les
fonctions Assistants v2 et Chat Com-
pletions.
Microsoft annonce l'arrivée d'une bi-
bliothèque OpenAI officielle pour les
développeurs .NET. Celle-ci prend
en charge l'ensemble de l'API Ope-

nAI et le dernier modèle phare du
fournisseur d'IA GPT-4o multilingue
et multimodal supportant l'audio, la
vision et le texte en temps réel. An-
noncée le 6 juin et disponible dès
maintenant dans une première ver-
sion bêta, la bibliothèque OpenAI
.NET API est accessible à partir de
NuGet. Fruit de la collaboration entre
les deux sociétés, cette bibliothèque
fournit un accès synchrone et asyn-
chrone à l'API REST d'OpenAI à par-

tir d'applications .NET. Elle prend en
charge des fonctionnalités telles que
Assistants v2, pour la création d'as-
sistants IA dans les applications, et
Chat Completions, pour prendre une
liste de messages en entrée et ren-
voyer un modèle de message.
Une extension propose à la commu-
nauté d'accéder à de la complétion
en continu via IAsyncEnumerable.
OpenAI .NET API est disponible sur
GitHub et maintenue à jour avec les

dernières fonctions de la start-up, a
fait savoir Microsoft. Le travail se
poursuivra dans les mois à venir afin
de recueillir les commentaires,
d'améliorer la bibliothèque et d'offrir
un paquet NuGet stable. L'API est
aussi compatible avec les applica-
tions .NET Standard 2.0. Cependant,
certains exemples de code dans le
document de la bibliothèque peuvent
dépendre de caractéristiques de lan-
gage plus récentes. Les dévelop-

peurs auront besoin d'une clé API
pour appeler l'API REST d'OpenAI.
Le mois dernier, Microsoft a annoncé
des investissements visant à élargir
l'écosystème de l'IA pour les déve-
loppeurs .NET. L'attention portée à
l'IA comprenait des scénarios de
bout en bout pour la création d'appli-
cations basées sur l'IA, l'adoption de
l'écosystème dédié et l'intégration
avec des services cloud.

Après les récentes opérations de sai-
sie, le FBI est en possession de 7
000 clés de déchiffrement du

groupe de ransomware Lockbit. Elles
pourraient aider des entreprises ou admi-
nistrations à retrouver leurs données ver-
rouillées.
Une lueur d’espoir pour les victimes du
groupe du ransomware Lockbit. « Grâce
aux efforts continus contre Lockbit, nous
disposons désormais de plus de 7 000 clés
de décryptage et nous pouvons aider les
victimes à récupérer leurs données et à se
remettre en ligne » a déclaré Bryan Vorn-
dran, directeur adjoint de la division cy-
bersécurité du FBI, lors d'un discours
prononcé à l'occasion de la 2024 Boston
Conference on Cyber Security. Il a ajouté,
« Nous tendons la main aux victimes
connues de LockBit et encourageons
toute personne soupçonnée d'en avoir été
victime à se rendre sur notre site Internet
Crime Complaint Center à l'adresse
ic3.gov ».
Une annonce importante pour les RSSI,
même s’il faudra vérifier combien de clés
sont encore fonctionnelles. Brian Levine,

responsable chez Ernst & Young, qui a su-
pervisé les opérations cyber du FBI quand
il travaillait au Département de la Justice,
indique à nos confrères d'IDG, « il y a des
fortes chances que beaucoup de clés obte-
nues soient encore efficaces et puissent

déverrouiller les données des entreprises
victimes qui ont choisi de ne pas payer la
rançon ou qui ont reçu des clés qui n'ont
pas fonctionné ou qui ont fonctionné de
manière incomplète ».

Plusieurs moyens d’association clé-victime

Pour associer la clé à une victime, les au-
torités peuvent l’identifier de différentes
manières, précise Brian Levine. Parfois, le
nom d'une personne piégée se trouve
dans une base de données SQL de Lock-
Bit qui la relie à des clés spécifiques. Mais
cela n'arrive pas souvent, car « les notes
peuvent être trop cryptiques » ou l'atta-
quant réel n'est qu'un affilié de LockBit.
La façon la plus probable dont le FBI as-
sociera des clés spécifiques à des victimes
dédiées - en supposant qu’elles contactent
les autorités - est que « le FBI générera un
script qui exécutera les plus de 7 000 clés
» contre les fichiers toujours verrouillés
de la cible », a déclaré Brian Levine. Il est
également possible que LockBit ait réuti-
lisé des clés.
Pour l’ancien membre du département
américain de la justice, la principale vertu
de l’annonce du FBI et de pousser les en-
treprises impactées à contacter l’agence.
En cas de cyberattaque, les victimes sont
souvent démunis pour savoir qui contac-
ter au sein des autorités judiciaires.
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COOPÉRATION

Arkab reçoit la vice-présidente de la société
sud-coréenne JP Energy Global

Le ministre de l'Energie et des Mines, Mohamed Arkab, a reçu, lundi à Alger, la vice-présidente de la
société sud-coréenne JP Energy Global, Kim Jeong Hwa, avec laquelle il a examiné possibilités de
coopération et d'investissement en Algérie dans le secteur des hydrocarbures, a indiqué un com-

muniqué du ministère. Lors de cette rencontre, qui s'est déroulée au siège du ministère, en présence de
nombre de ses cadres, M. Arkab et Mme Jeong Hwa ont discuté des possibilités de coopération dans le
secteur des hydrocarbures, notamment dans le domaine du gaz naturel et de la commercialisation du
gaz naturel liquéfié et du pétrole brut", a précisé la même source. Mardi 11 juin 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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COLLOQUE SUR "L'INDUSTRIE DU CONTENU NUMÉRIQUE, LE GARANT DE LA
MÉMOIRE NATIONALE" 

Chanegriha : «Nous sommes
appelés à affirmer notre présence
dans le monde virtuel»
Le Général d'Armée Saïd Chane-

griha, Chef d'Etat-major de l'Armée
nationale populaire (ANP), a pré-

sidé, hier à Alger, l'ouverture des travaux
d'un colloque sur "l'industrie du contenu
numérique, le garant de la mémoire na-
tionale", indique le ministère de la Dé-
fense nationale dans un communiqué.  Le
Général d'Armée Saïd Chanegriha a pré-
sidé l'ouverture des travaux de ce col-
loque, auquel ont pris part "le président
du Conseil de la Nation, le président de
l'Assemblée populaire nationale, le prési-
dent de la Cour constitutionnelle et le
Conseiller du Président de la République,
chargé de la Direction générale de la
communication, aux côtés de membres
du Gouvernement, du Directeur général
de l'Institut national d'études de stratégie
globale et de hauts responsables de l'Etat,
ainsi que du Secrétaire général du minis-
tère de la Défense nationale, des com-
mandants de Forces et de la Gendarmerie
nationale, des chefs de départements, des
directeurs et chefs de services centraux
du ministère de la Défense nationale et de
l'Etat-major de l'ANP, d'un nombre de
moudjahidine, de personnalités natio-
nales, de directeurs des médias et de pro-
fesseurs universitaires", note le communi-
qué. 
Dans son allocution, le Général d'Armée

a souligné que «la création du contenu
numérique qui préserve la mémoire na-
tionale est un enjeu primordial pour la
protection du grand patrimoine histo-
rique de notre nation contre les tentatives
de dénaturation et de déformation dont il
fait l'objet, attirant l'attention sur les actes
ciblant l'identité culturelle et civilisation-
nelle des nations».
«Le concept de la sécurité a évolué avec le
changement de la nature des guerres, dès
lors que l'on parle désormais de sécurité
identitaire, de sécurité sociale et de cyber
sécurité. A l'aune des nouvelles guerres
que connait le monde d'aujourd’hui, ou
ce que l'on appelle +guerres hybrides+,
les multimédias, notamment les réseaux
sociaux, constituent des outils et des
moyens essentiels dans les stratégies de
déstabilisation, qui visent les identités
culturelles et civilisationnelles des na-
tions, et le processus de construction de
leur avenir, en œuvrant à l'oblitération de
l'identité nationale, la dénaturation de
l'histoire, la désinformation et la remise
en cause des symboles nationaux», a-t-il
indiqué. 
Le Général d'Armée a mis l'accent sur «la
nécessité de s’adapter aux exigences du
siècle et d’être présent en force dans le
monde virtuel, par la création d'un
contenu numérique, riche et qualitatif,

qui renforce l'esprit d'appartenance à la
nation algérienne». «Dans le contexte
géopolitique international actuel, chargé
qu'il est de menaces et de défis, nous de-
vons adopter de nouveaux modes de
confrontation et des approches nationales
cohérentes qui englobent, outre l'exploi-
tation des moyens et des capacités mili-
taires, la mobilisation de toutes les capa-
cités nationales, et ce, dans le cadre d'une
stratégie nationale inclusive adaptée aux
évolutions actuelles, qui préserve la cohé-
sion et l'identité nationales, et œuvre à sa
transmission aux générations montantes,
dans un format nouveau et adapté, qui re-
flète la richesse culturelle et le legs civili-
sationnel et historique de la nation algé-
rienne», a-t-il ajouté.
«Pour ce faire, nous sommes appelés à
nous adapter aux exigences du siècle et à
affirmer notre présence dans le monde
virtuel, à travers la création d’un contenu
numérique, riche et qualitatif, qui ren-
force l'esprit d'appartenance à la nation
algérienne, et le perpétue le devoir de mé-
moire envers nos valeureux prédéces-
seurs, à l’exemple du martyr de Didouche
Mourad, paix à son âme, auteur de la cé-
lèbre citation (Si nous venons à mourir,
défendez notre mémoire)», a-t-il relevé.

Synthèse R N.

L'Algérie a condamné, lundi,
"dans les termes les plus
forts et les plus énergiques"

le massacre barbare commis par
l'entité sioniste, samedi, contre
les civils sans défense dans le
camp de Nusseirat dans la
bande de Ghaza, indique un
communiqué du ministère des
Affaires étrangères et de la Com-
munauté nationale à l'étranger.
"L'Algérie condamne dans les

termes les plus forts et les plus
énergiques le massacre barbare
commis par l'entité spoliatrice,
samedi, contre les civils sans
défense dans le camp de Nussei-
rat dans la bande de Ghaza, et la
poursuite par celle-ci de ces
crimes ignobles qui redoublent
de férocité, au mépris flagrant de
la communauté internationale et
des résolutions du Conseil de
sécurité des Nations Unies", lit-

on dans le communiqué. "Face à
cet énième épisode de la série
de crimes odieux commis par
l'occupation israélienne brutale,
l'Algérie souligne l'impératif pour
le Conseil de sécurité d'assumer
les responsabilités qui lui incom-
bent dans l'arrêt de l'agression
sioniste, la protection du peuple
palestinien dans son épreuve qui
se poursuit et la fin de l'impunité
dont jouit l'occupation de peu-

plement israélienne, qui échappe
à toute reddition de comptes et à
toute sanction", ajoute la même
source. L'Algérie "appelle égale-
ment les instances judiciaires in-
ternationales à accélérer le juge-
ment des criminels responsables
de ces massacres, qui consti-
tuent une marque d'infamie pour
l'humanité", conclut le communi-
qué.

Les services des douanes ont saisi des
quantités considérables de comprimés
psychotropes à Béchar et d'autres

quantités de farine et de carburant destinés
à la contrebande dans la wilaya de Bordj
Badji Mokhtar, a indiqué lundi un commu-
niqué de la Direction générale des douanes
(DGD). "Dans le cadre de la poursuite des
activités sur le terrain des brigades opéra-
tionnelles relevant de la compétence territo-
riale de la Direction régionale des douanes
de Béchar et en coordination avec les ser-
vices de sécurité, les agents de la brigade ré-
gionale des douanes à Béchar, spécialisée

dans la lutte contre la contrebande et le tra-
fic illicite de drogues, ont procédé, dans une
opération conjointe avec les éléments de
l'Armée nationale populaire (ANP), à la sai-
sie de 374.545 gélules psychotropes de type
Pregabaline 300mg", a précisé le communi-
qué. Les agents de la brigade polyvalente de
Timiaouine relevant de l'inspection divi-
sionnaire des Douanes algériennes de Bordj
Badji Mokhtar, ont saisi, dans deux opéra-
tions distinctes, menées en coordination
avec les éléments de l'Armée nationale po-
pulaire (ANP), 42 tonnes de farine et 2400
litres de gasoil, a indiqué la même source.

Ces trois (3) opérations ont abouti à l'arres-
tation de cinq (5) individus, et à la saisie des
moyens de transport utilisés par les contre-
bandiers, à savoir, deux (2) véhicules, un (1)
camion, et un (1) tracteur routier avec re-
morque, a ajouté la DGD. Ce bilan traduit,
selon la communiqué, "la parfaite coordina-
tion opérationnelle entre les corps de sécu-
rité et leur mobilisation permanente pour
lutter contre la contrebande et le trafic des
drogues et les psychotropes, ainsi que
contre toutes les formes de contrebande et
de trafic transfrontalier illicite". 

MASSACRE BARBARE DANS LE CAMP DE NUSSEIRAT DANS LA BANDE DE GHAZA 

L'Algérie condamne

DOUANES

Saisie d'importantes quantités de psychotropes à Béchar 

UTILISATIONS PACIFIQUES
DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE

L'Algérie
réaffirme le
droit des Etats
membres à y
bénéficier

Le délégué permanent de l'Algérie
à Vienne, l'ambassadeur Larbi
Latroche a affirmé lors de sa par-

ticipation aux travaux de la réunion
du Conseil des gouverneurs de
l'Agence internationale de l'énergie
atomique (AIEA), le droit "inaliénable"
et "intangible" des Etats membres de
bénéficier des utilisations pacifiques
de l'énergie nucléaire, mettant en
exergue le rôle remarquable de l'Al-
gérie dans le renforcement des capa-
cités des pays africains en matière
d'utilisations pacifiques des technolo-
gies et des applications nucléaires.
La session, qui s'est tenue à Vienne
du 3 au 7 juin, a été l'occasion pour le
représentant de l'Algérie de mettre
l'accent sur "le droit inaliénable et in-
tangible des Etats membres à bénéfi-
cier des utilisations pacifiques de
l'énergie nucléaire et le rôle fonda-
mental de l'AIEA, conformément à
ses statuts, dans le renforcement des
utilisations pacifiques, à travers le
programme de coopération tech-
nique". Il a, également, mis en avant
"l'importante contribution des techno-
logies et des applications nucléaires
dans la réalisation du développement
durable dans les pays émergents, en
particulier en Afrique, conformément
à leurs besoins et priorités natio-
naux", citant les efforts nationaux à
cet égard, notamment dans les do-
maines de la santé, de la lutte anti-
cancer, de l'agriculture, de
l'environnement et de la gestion de
l'eau. 

MÉDÉA

Deux réseaux de
trafiquants de
psychotropes
neutralisés 

Les éléments de la brigade mobile de la
police judiciaire (BMPJ) et de la bri-
gade de lutte contre le trafic de drogue

de la sureté de wilaya de Médéa ont neutra-
lisé deux réseaux de trafiquants de psycho-
tropes lors de deux opérations distinctes, a
indiqué lundi un communiqué de la sûreté
de wilaya. Cinq individus impliqués dans le
trafic de drogue et activant dans les quar-
tiers de Médéa, ont été arrêtés suite à ces
opérations, a précisé la même source. Les
enquêteurs ont procédé lors de la perquisi-
tion du domicile de l’un des membres de
ces réseaux, à la saisie de plus de 1000
comprimés psychotropes, et récupéré plus
d’un million de dinars, des devises étran-
gères, des téléphones portables et des
armes blanches qui étaient en possession
des individus appréhendés, mentionne le
communiqué. Une procédure judiciaire a
été engagée contre les membres de ces ré-
seaux pour "possession et vente illicite de
drogue dans le cadre d’une bande crimi-
nelle organisée". Ils ont été présentés de-
vant les instances judiciaires compétentes,
a conclu le communiqué de la sûreté de wi-
laya.


